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Arrêtés portant promotions, nominations, attribution de majorations 


SOLDES ET TRAITEMENTS d'ancien idmissions à la retraite et exclusion temporaire 
de fonctions: 
Administration pénitentiaire (p. 6:31). 
Le décret n° 55-866 du 20 juin 1955, portant remise en crdre Conseil d'Etat (p. 6722). 

des traitements et soides des personnels civils et militaires de Educalion surveillée (p. 6722 

l'Etat, à été édité en tirage spécial portant le n° 56-191 $, Greffiers (p. 6722). 

qui est vendu ou expédié franco par la Direction des Journaux Officiers publics et ministériels d'Algérie (p. 6722) 

officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 15 F (règle- Sortires extérieurs Le. CTE 

ment par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal, Nr, LES Le ss PNA 

C. C. P. 9063-13 Paris). Les barèmes détaillés, donnant point par Lisies vos ne Ds CE LS PA » res ee 

point le montant des nouveaux traitements et indemnités à pue a ki ee LS 

payer à compter du 1% octobre 1955, feront l'objet, comme pré- LÉ CE _ #4 PRE EN PET te 

cédemment, d'une brochure dont la publication sera annoncée mi ps Ps Pa 0 ln QUE 09 CRAN (MANS GoReen 
state P. de 


ultérieurement. 





Ministère de l'intérieur. 


Arrètés du 27 juin 195 porlant inlerdiciion de la vente aux mineurs 
SOMMAIRE de diverses publications et modifiant les disposihions d'un pré- 
_)1 


cédent arrêlé (p. 67%). 


—— 


Arrêtés portant délégations de signatures (p. 6735), 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


— 
: Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Présidence du Conseil. Arrêtés des 21, % et 29 juin 195 porlant transfert el ouverture de 
crédits (p. 6739). 
igcari l'énergie at tue ussrire à ‘ 1 
Décret a À rare a + = re. onu a 5 - pe Arrêté désignant un commissaire du Gouvernement auprès de la 
. ec recherc) p | » ‘ atio 
au cCapita une sociét e x es el d'exploitation Société des forges et ateliers de la Loire (p. 673%). 


minières (reetificatif) (p. 6731). - 
Arrêtés portant détachement et modifiant les dispositions d'un précé 


arrété du 20 juin 1955 porlant ouverlure de crédiis (funds de dent arrêté (administration centrale de la guerre et personnel 
concours) (p. 6731). administratif de la marine) (p. 67%). 


Listes des candidats admis au grylanée militaire de la Flèche et aux 


écoles militaires préparatoires d'enseignement général en 1% 





Ministère de la justice. (p. 67%). 
2 ml: ; Tableau d'asancement pour l'année 1955 des techni s d'études et 
Décrets du 20 juin 1955 portant nominalion de magistrats (p. C7%). de fabrications des services techniques de l'aéronautique 
Arrêté relalif à l'emploi par les officiers publics et ministériels d'ap- (p. 6438 
pareils ou procédés de reproduction des actes (recüiflcaif) Tableau d'avancement pour l'année 19% des officiers de marine de 
L 
(p. 6731). réserve (reclificauf) (p. 6:40), 


«t 1) 
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Min'stère dos finances et des affaires économiques. 


Arrélé du 2: 1X5 fixant le nombre de sièges attribués à chaque 
‘ or Ve an sein du comité technique paritaire 
11 de la statistique et des études économi 
(| [l 
Arr! pu hi jui 1955 wrlant remise de débets r 6740). 
Arret I tif au prix d'émission des emprunts prévus 
lu Ÿ août 1953 et le décret ne 52 632 du 
bit 
ârrélté du ! 15 portant agrément d'un type de papier pour 
la 1 n d H] s des huissiers (p. 6:40), 
Arr réintégration et détachements: 
[ vénérale des finances (p. 671) 
Adi ratiun centrale des finances (p. 6741). 
directes et cadastre (p. 67M). 
Douanes et droit lirect p. 6711). 
Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret ne 55892 du 30 juin 1955 portant règlement d'administration 


publique et relatif au fonds commun de la recherche scienii- 
fique et lechnique outre-mer (p. 6741). 


détachement (agriculture) (p. 6742). 


Mincière de i'éducation nationale. 
arrété du 1° n 195 modifiant l'arrêté du 4 février 1M49 modifié 
if aux incompatibilités entire certificats d'études supé- 
rieures en vue du grade de licencié ès lettres (p. 6742). 


Arrélés du 21 juin 1%:5 fixant le nombre d'élèves à admettre à l'école 
male supéricure et à l’école normale supérieure de jeunes 
filles à la suite du concours de 1955 (p. 6742). 


arrété du 22 juin 19% déterminant la liste des examens auxquels 
t s hautes études de Dakar est autorisé à préparer 
pe nt l'annre laire 1051 1955 (P. 6742). 


Arrélés portant nominations et détachements: 


Adrnit ration gnérale (p. 6741). 
Et nement du second degré (p. 63:41). 
Ense ment du premier degré (p. 6743). 
Mu de France (p. 64 
Liste à lidats 4 rés admissibles au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie (p. 6743). 


Ministère des travaux puhiics, des transports et du tourisme. 


Arrotés des 13 et 17 juin 1955 relatifs à la fermeture et à l'ouverture 


à la circulalion aérienne de deux aérodromes (p. 6743). 
Arroté du 28 juin 192% fixant le nombre de voix et de délégués à 
issembiée générale attribués à chaque membre du groupe 
d'ensemble de l'Agly (Pyrrénées-Orientales) (p. 6744). 


Arrété portant création de comités techniques paritaires au secré- 


tariat général à l'aviation civile et commerciale (rectificatif} 
p. t 1 
arr t ons à un tableau d'avancement, nomina- 
. tit allions et acceptation de démission (aviation 
civile et commerciale et régisseurs d'avances et de recettes) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété portant promotion (administration centrale) (p. 6745). 


INFORMATION 


Décret ne 55-41 abrogeant les dispositions d'application de la lai du 
11 mai 1946 à une entreprise de presse (reclificatif) (p. 6345). 


Minisière de l'agriculture. 


Arrêtés portant promotions, nominations, titularisatione, affectation, 
détachement, acceptation de démission et rapportant les dispo- 
sions d'un précédent arrèlé: 

Administration centrale (p. 6745), 
Faux et forêts (p. 6719), 

Services vétérinaires (p. 6745). 
Travaux agricoles (p. 6745). 

Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours d'ad- 
mission aux écoles nationales vétérinaires (p. 6745). 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrêté du 23 juin 1955 relatif aux dépenses de gestion des organismes 
de sécurité sociale pour l’année 1955 (ip. G7%6). 


Arrété du 24 juin 1955 portant affectation de ressources à l'action 
sanitaire et sociaie (p. 6746). 


Arrêté du 2% juin 1955 approuvant les statuts modifiés d’une jinstit 
tion de prévoyance (p. 6716). 


Ministère de la reconstruction et du logement, 
Décret du 4 juillet 1935 portant promotion dans l'ordre nationa! de 
la Légion d'honneur (p. 6746). 
| Arrêté du 29 juin 1935 portant homologation d'un barème (p. 6747), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrêté du 28 juin 1955 concernant une source d'eau minérale 
(p. 6747). 

Arrêté portant nomination des membres du conseil supérieur de la 
pharmacie (p. 6747). 

Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, nominalions, titularisations et admission à la retraite 
(administration centrale et in$pection de la population et de 
l'entr'aide sociale) (p. 6747). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Arrété du 2% juin 1%55 portant réorganisation de régies d'avanres 
(p. 6748). 
Arrélés portant détachements (services extérieurs) (p. 6748). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret du 4 juillet 1%5 portant nomination d'un directeur à l'admi- 
nistration centrale de la marine marchande (p. 6718). 


Décret du 4 juillet 19% portant admission à la retraite d'un profes- 
seur général de 2 classe d'hydrographie (p. 6748). 
Ministère des postes, télégrephes et télephones. 


Arrêtés portant mises en disponibilité (administration centrale et 
services extérieurs) (p. 6749). 





Nominations à des emplois réservés (p. 6719). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, prapo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Convorations de 
commissions. — Réunions de commissions. — Rectification au 
compte rendu in ertenso de la 2° séance du jeudi 3% juin 495 
(p. 6749). 


Conscil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution (p. 6752). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Liste des projets, proposilions ou rapports mis en 
distribution (p. 6752). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil! (direction de la documentation) 





(p. 6753). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance du 
Japon (p. 6753). 

Avis aux importateurs de raisins muscat et äâutres raisins de table 
hâtifs originaires et en provenance d'Espagne (p. 6754). 

Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 6754). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport pésentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6754). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
A aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
pon (p. 6753). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
À vux importateurs de raisins muscat et autres raisins de table 
hâtifs originaires et en provenance d'Espagne (p. 6754). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance du 
Japon (p. 6753). 
MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Avis de concours pour l'emploi de secrétaire d'administration sfa- 
giaire des administrations centrales du protectorat au Maroc 
(p. 675%). 


Annonces (p. 67%). 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N*' 10 


pe À 


Avis ct rapports, — Séance du mardi 28 juin 1955 (p. 225). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret autorisant le commissariat à l'énergie atomique à souscrire 
au capital d'une société de prospection, de recherches et d'exploi- 
tation minières. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 195: page 5978, 2e colonne, 
% ligne, au liew de: « Vu l'ordonnance du 39 octobre 1945 instituant 
un commissariat à l'énergie atomique, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée et complétée », lire: « Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 
instituant un commissariat à l'énergie atomique, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée et complélée »; 12° ligne, au lieu de: « Vu le 
décret ne 45-2572 du 30 oclobre 195 portant règement d'adminis- 
tralion publique pour Lg de ladite ordonnance, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée et complétée », lire: « Vu le décret 
n° 45-2572 du 18 octobre 1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite ordonnance, ensemble les textes 
qui l'ont modifite et complétée ». 


+0e- 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel du 20 juin 1955, il a été ouvert sur 
l'exercice 1955, à titre de fonds de concours, des crédils de paie- 
ment et des autorisations de programme d'un mentant respectif de 
» Millions de francs, applicables au chapitre 57-02: « Equipement 
des services du groupement des contrôles radioélectriques » du 
hdget de la présilence du conseil (11: Services de la défense nalio- 
nale, C: Groupement des contrôles radioélectriques), 

-—@ © ©&- 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Dévoret du 20 juin 1955 portant nomination de subetituts 
de procureur de la République. 





Par décret en date du 30 juin 1455, sont nommés: 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Sétif, M. Pougnaud, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M, Jousse, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Biida, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière insiance de Mostaganem, M. Rilicre, juge suppéant du res- 
sort de la cour d'appei d'Alger, en remplacement de M. housquet, 
qui na été nomimé substitut du procureur de la République près 
le iribunal de première instance d'Oran, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Constantine, M. Merqui, juge suppléant du res- 
sort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M, Gravereaux, 
qui à été nommé substitut du procureur de la République près 
le iribunal de première instance d'Alger. 


——- ++ 





Décrets du 30 juin 1955 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 59 juin 195, M. Grégoire, attaché titulaire 
au 1ninistère de la justice, est nommé substitut du procureur de 
la République près Je tribunal de première instance de Bélhure, 
en remplacement de M, Lenoan, dont la démission a été accepiéc. 


———— 20 


Par décret en date du 30 juin 1955, M. Palavesin, substitut de 
procureur de la République, en congé de longue durée, est nomimé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre 
imière instance Ge Nimes, en remplacement de M. Moulis, qui a «té 
nommé procureur de la Répubiique près le tribunal de première 
inslance de Vienne. 

—— 9 &—— —— 


Par décret en date du 39 juin 1955, M. Sadon, juge ruppléant 4» 
ressort de la cour d'appel de Chambérv, est nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Mihiel, en remplacement de M, Guillot, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de Saint-Flienne, 


+0 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils 
ou procédés de reproduction des actes, 





Rectificalif au Journal officiel du 24 mai 1%: 
Page 525%, % demi-colonne, ?le ligne, au lieu de: « Appareil 
Rapidex », lire: « Appareil Rapidex standard », 


Même page, fre demi-colonne, 21e ligne, au lieu de: « 14 Galbus 1; 
#5 Galbus 11: 16 Galbus II», lire: « 14 Gallus 1; 15 Gallus l; 
16 Gailus Is 

nes 00@—— 


Adminisirction pénitentiaire. 





Par arrèôté du 29 juin 1955, sont admis, sur leur demande, à faire 


Valoir leurs droits a une pension de retraite 
(A compter du 1% juillet 19%5.1 
M. Tripeau (Hubert), surveillant (2% classe 
Terre ä} ilicalion des di positions de l'artic.e i, 3 =, Ou Coûcc ces 
pensions de reiraile), 


(A compler du 11 juillet 1955.) 

M. Galle (Marcellus), surveillant (fre classe) À In maison rentralse 
de Fontevrauit (application des disposilions de l'urliciée 4, $ ?, du 
code des pensions de relraite). 


(A compter du 12 juillet 1 
M. Graziani (Dominique surveillant (fre class À la maison 
d'arrêt de Toulon (applicalion des dispositions de l'artic'e 4, $ 2, 
du code des pensions de relraite), 


(A compler du 1° août 195%.) 
M. Debord (Jean), premier eurveillant (fre classe) À la maison 
centrale d'Ensisheim (applivalion dés disposilions de l'article 4, & 2, 
du code des pensions de retraite). 
M. Barbaud (André), surveillant (fre classe) À la maison d'arrft 
d'Alençon (application des dispositions de l'article 4, $ 2, du code 
des pensions de relraile). 














———— 





———.…. 
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M. Fallut (Fcllir:en), surveilant (fre <lasse) œux prisons de 
Mulhouse (application des dispositions de l'article 4, & 2, du code Sorvicos extérieurs. 


des pensions de retraile 
M. Saby (lPierr surveillant (fre classe) À la maïlson d'arrêt de 
Lyon (application des disposilions de l'arlicle 4, &$ 2, du <ode des 
1 ! 


pens! s qe rt er) 
M. Vivier (August surveillant (tre classe) à la maison d'arrñt 
d'Orléans (am \ des dispositions de l'article 5, $ 1, du code 


des pensions de retraite). 


(A compter du 10 août 1%5.) 

M. Muvnord (44 , surveillant (ire classe) à la maison eentrale 
de Porssy (application des dispasitions de 41 articie 4, & 2, du code 
déc: penis: ns de retrait 

— - _—— — +0 _—_… 





Conseil d'Etat. 

Par arrété du 29 juin 19535, sont promues à la classe principask 
el rangées ou f* écheion de ve grade les secrcluires d adurums- 
tralion de 17 casse, Je échelun, dont les noms suivent: 

Mine Latour (Germaine), à compiler du 40 février 1955. 

kille begrelie Rhence)}, à compiler du 4° mai 1%. 

D ———— 

Par arrêlé du 29 juin 1955, Mime Caillet (Michelle), adjoint adminis- 
trail au con d'Etat 1% échelon, indice 120), est nommée ser ré- 
taire d'adun tralion au conseil d'Etat (tour intéricur), à compter 
du 4 avril 15, en remplacement de Mme Barbier, née Ormezzane, 
actuellement placée er position de disponibilité, Mine Caillet est 
rangée au 1% échelon de la 2° classe (indice 20). 


— _- +. 





Par arr du 29 juin 195: 

H est attribué à M. Rousseau (Jean), secrétaire d'administration an 
econ:eil d'Etat, au titre de l'article 6 de La loi du 29 juillet 4%5%, des 
majorations d'ancienneté de 2 mois 1 jour. 

La carrière de M. Rousseau est, en conséquence, reconstituée 
comme suit, à compler du ?1 juillet 1952: 

Secrétaire d'administralion de 4® classe, 3e échelon, le 46 septem- 
bre 192 (rappels pour services mililaires épuisés). 
l'adm nistration principal, 1% Ceche:on 
le 15 seplembre 1%, 


(poste vacant), 


Secrétaire 


—— —————— 





68e — 
Education surveillée. 


a — 


Par orrèté du 24 juin 1955, est nommée, à compter du îfæ juillet 


Aou, instructrice technique stagiaire à l'institution pabtique d'édu- 
cation surveillée de Hrécourt, Mlle Le Cunff (Denise), demeurant à 
Labbeviile (-eineæt-Oise), 

a) @———— 


Par arrôté du 25 juin 195, une mesure d'exclusion temporaire de 
fonctions, saus rémunération, d'une durée de six mois, compler 
du fer juillet 1%, est prononcée à l'encontre de M. Longeon (Mar- 
cel), éducateur adjoint Cr <lame) à l'institution pubiique d'éduca- 
lion surveillée de saint Jodard. 

—*+ © +- 








Crofliers. 


Par arrôté du 2 juin 19%, M. Aphateberry (Jean), employé de 
grefle, est nomme greffier stagiaire au tribunal de première instance 
de Moulins, en remplacement de M. Barret, mulé à Melun. 

— (29% — 


Por arrêté du 2% juin 1%5: 

Sint nommés grefliers stagiaires aux juridictions indiquées ci-après 
les randidats reçus aux concours ouverts le 6 octobre 1953 et le 
8 fécrier 1%5 dont les noms suivent: 

Cour d'appel de Paris, — Mile Du.los (Louise), en remplacement 
de M. Lang, mulé au tribunal de Briey 

Tribunal de Saint-Malo, — Mile Connan (Annick), en remplace- 
ment de M. Pellat, nus en congé de longue durée. 

Tribunal du Havre, — M, Delor (Pertrand\, en remplacement de 
M. liacquebart, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Les dispositions de l'arrêté du 3 juin 1955 relatives à la nomination 
de Mile Lonnan au tribunal du Havre sont rapportées. 

—+ 0 +- 








Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêté dun 24 juin 1955, M. Aslaoui Mostéfa, interprète judiciaire 

ès la justice de paix de Miliana, est nommé, sur sa demande, en 
a même qualité, au tribunal de première instance d'Oriéansvile, 
en remplacement de M. Hacene Ali, qui à été nommé à Bougie. 





++ 








Par arrèté du %4 juin 1%, Mlle Martin (Louise), commis 4e 
services extérieurs de la cour d'appel de Basse-Terre, est admise, «+ 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour Compter Qu 


1 décembre 19%. 
——@ 8 $— 
Par arrêté du 29 juin 1%: 
Sont nommés, à compter du fer janvier 1951, employés de buresn 


aux échelons ci-après indiqués el llularisés dans le grade corre; 
pondant les agents dont les noms suivent: 


Cour d'appel! de Fort-de-France, 


Mme Eloise 
19501, 


épouse Le Calvez, 4° échelon (ancienneté du 1er juil'et 


L 
Cour d'appel de Saint-Denis. 


Mlle Beauvoir (Marcelle), 7° échelon (ancienneté du 6 avril 1949. 

Mme de La Micheilerie, épouse iluguet, 6e échelon (anciennelé du 
5 février 19%50). 

Mile Lalosse (Andréa), & écheïon (ancienneté du {7 janvier 19590). 

Mme Rebecca, épouse Grondin, de échelon (ancienneté du 18 juin 
190) . 

M. Hoareau (Freddy), 4% échelon (ancienneté du 15 juin 1950), 

M. Abemonti (Alfred), 3 éche:on (ancienneté du 8 avril 1966, 

Mlle Ajorque (Joséphine), # échelon (ancienneté du 1e janvier 
1949). 

Mike Cadet (Myriam), 5° échelon (ancienneté du 2 août 1948). 

Mine Cazanove, épouse Hugnin, 4° échelon (ancienneté du 24 juin 
1954. 

M. Mussard (Marc), 4e échelon (ancienneté du 15 juin 1950). 

Mile Sery (Julie), 8e éche:on (ancienneté du 4% janvier 1949). 


Sont nommés, à compter du fr janvier 1951, employés de burean 
non tlilulaires aux échelons ci-après indiqués, les agents dont Jes 
noms suivent: 

Cour d'appel de Fort-de-France, 


M. Mondor (Roland), 3e échelon (ancienneté du 4% janvier 1450). 

Mme Passavan, épouse Jérôme, 3 échelon (ancienneté du 1e juiilet 
1919). 

Miie Vianef, 3% échelon (anciennelé du 1er juillet 1949). 

Mile Zecler (Paulette), 2e échelon [ancienneté du 1er janvier 1951). 

Mme Bolinois, épouse Saint-Prix, 2 échelon (ancienneié du 1* jan- 
vier 1950). 

Mile Gaumont (Julie), 3e échelon (ancienneté du 1er janvier 1950). 

Mlle Lafaye (Marcelle), 3 échelon (ancienneté du 1% janvier 1%60) 

Mme Guillaume, épouse Malte, 3° échelon (ancienneté du 1° jan- 
vier 1950). 

Mme Orsini, épouse Richard, ?e échelon (ancienneté du 1" jan- 
vier 1951). 

Mme Zonzon, épouse Eric, % échelon (ancienneté du 1er janvier 
1950). 

Cour d'appel de Saint-Denis. 


Mme Lucas, épouse Maugeri, 3° échelon (ancienneté du 30 juilet 
1919). 

M. Merlo (Robert), 3% échelon {anciennelé du 18 octobre 1919). 

Mile Babet (Léone), 3° échelon (ancienneté du 26 mars 1919). 

M. Bret (Joseph), 3° échelon (ancienneté du 28 août 1950). 


Cour d'appel de Basse-Terre. 


Mme Saint-Julien, 3° échelon (ancienneté du 5 mai 194). 

Mine Cassin, née Montoussamy (Hugurtte), 2e échelon (ancienneté 
du 17 juin 1%). . 

Mile Coyere (Gervaise), 3° échelon (ancienneté du 17 août 1948). 


Sont nommés, à compter du tr janvier 191, employés de bureau 
dactylographes non titulaires aux échelons ci-après indiqués Îles 
agents dant les noms suivent : 


Cour d'appel de Fort-de France. 
Mme Edinond, épouse Arnaud, 2° échelon (anciennet# du fe jan- 
vier 19%). 
Mile Zecler (Cécile), 3% échelon (ancienneté du 1+ janvier 1950). 
Mme Germanicus, épouse Grimal, 2° échelon (ancienneté du 
Aer janvier 1%9). 


Sont élevés d'échelon, dans les conditions fixées ci-dessous, es 
employés de bureau non ütulaires dont les noms suivent : 


Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Mondor (Reland), du 3° échelon {ancienneté du 1 janvier 
1950) au &# échelon, pour compter du 1% janvier 1952. 
Mme Passavan, épouse Jerome, du 3% échelon (ancienneté du 
{er juillet 1949) au 4 échelon, pour compter du 1° juillet 19%51. 


Les - 


- 


_ 


stp gr © 


Le > > 











mis de 
550, Sir 
Pier du 


burean 
COrrt ; 


juillet 


19591. 
elé du 


19501, 
6 juin 


10). 


Mb}. 
anivier 
à juin 
le 

9). 
urean 
it es 


1950). 
uiilet 


1951). 
! jan- 
950). 
| Ho ) 
jan- 
jan- 


avier 


neté 


MS). 


eau 
les 


an- 


1). 


es 


ler 


DT CH 


SE] 





[5 Juillet 1955 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISK 6733 





Mle Vianef, du 3 échelon (ancienneté du f{®# juillet 1949) au 
4 échelon, pour compter du 1 juillet 19454. 

Mile Zecier (Paulette), du % échelon (ancienneté du {+ janvier 
4) au % échelon, pour compter du fr Janvier 1953, el au 
4 échelon, pour compter du ? janvier 1955. 

Mine Balinois, épouse Saint-Prix, du 2 échelcn ‘ancienneté du 
ge janvier 1960) au 3° échelon, pour compter du fer janvier 1952, el 
\ à échelon, pour compier du fr janvier 1954, 
ville Gaumant (Julie, du % échelon (ancienneté du 1® janvier 
3250, au 4° échelon, pour compter du 1* janvier 1952. 
ime Guillaume, épouse Malte, du 3% échelon (ancienneté du 

nvier 195%) au # échelon, pour compter du {1° janvier 1952 
me Orsini, épouse Richard, du 2° échelon (ancienneté du 1er jan 


oi 


es 


\ 1921) au 3° échelon, pour compter du {er janvier 1953 

Mme Zonzon, éponse Eric, du 2° échelon (ancienneté dn 4° jan- 
ver ‘)) an 3 échelon, pour compler du 1° janvier 1952, el au 
& échelon, pour compter du f° janvier 1554. 


Cour d'appel de Basse Terre. 


\ Saint Julien, du 3° échelon (ancienneté du 35 mai 1M8) au 
ÿ n, pour compter du 1° janvier 1951 

\ Cassin, née Montoussamy (Huguelle), du 2e échelon (ancien- 
I 1 17 juin 19501 au Je échelon, pour compter Qu 17 juin 1%o2, 
t “ échelon, pour compter du 17 juin 1954. 


Mile Unyere (Gervaise)}, du 3% échelon (ancienneté du 1% août 
4%) au # échelon, pour compter du {1° janvier 19654, 


Saint Denis. 


Cour d'appel de 


Mme Lucas, épouse Mauceri, du 3% échelon (ancienneté du 30 juil- 
Jet 1459) au £e échelon, pour compter du 30 juilet 144. 

M. Merlo (Robert), du & échelen (ancienr du 13 octobre 1949) 
au #° échelon, pour compiler du 18 octobre 19541. 

Mile Babet (Léone), du 3% échelon (aneiennelf du 26 mars 1949) 
au à échelon, pour comptler du 26 mars 1951 

M. Bret (Joseph), du 3° échelon (ai netf du 28 août 1959) au 
4 échelon, pour ecrmpler du #: novembre 1954 (compte tenu d'une 
bonification d'ancienneté de 9 mois 15 jours pour services militaires). 


Sont élevés d'échelon dans les cendilions fixées cidessons Îles 
employés de bureau dactylographes nou tilulaires dont les noms 
suivent: 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


Mme Edmond, épouse Arnand, du %e échelon (ancienneté du 
4 janvier 1950) au 5° échelon, pour compter du f* janvier 1952, et 
au à échelon, pour compter du #7 jenvier 1954. 

Mile Zecler (Cécile), du 2e échelon (ancienneté du {°r janvier 1950) 
au ï° échelon, pour compter du fe janvier 1952, 

Mine Germanicus, épouse Grimal, du ?e échelon (ancienneté du 
éx janvier 1950) au 3° échelon, pour compter du {°° janvier 1952. 


Sont titularisés aux dates ci-après 
burvau non titulaires dont les noms 


indiquées 
suivent: 


les employés de 


Cour d'appel de Fort-de-France, 


te octobre 1952, 
je juillet 1952, 


M. Mondor (Roland), 
ime Passavan, épouse Jerome, 
Mile Vianef, {4er juillet 1952, 
Mine Bolinois, épouse Seint-Prix, {er janvier 41955. 
Mile Gaumont, 1e juillet 1453. 

Mile Lafare (Marcelle), 2 octobre 1954. 

Mme Guillaume, épouse Maille, 1° juulet 19652 
Mme Orsini, éponse Riehard, 2% janvier 1953. 
Mine Zonzon, épouse Erie, fer juin 1954. 


Cour d'appel de Saint Denis. 


Mme Lucas, épouse Maugeri, 30 juillet 1952, 
M. Merlo (Robert), 48 octobre 41952 

Mlle lBabet (Léone). 26 mars 1952. 

M. Bret (Joseph), 13 novembre 1952. 


Cour d'appei de Basse Terre, 


Mme Saint-Julien (Mürthe), 

Mme Cassin, née Montoussamyÿ 
#7 juin 1955. 

Mile Coyere (Gervaise), pour compter du tr août 1954. 


pour compter du 5 maf 1954. 
Huguelle), pour compter êm 


Sont titularisés aux dates ciaprès indiquées les employés de 
bureau dactylographes dont les noms suivent: 


Cour d'appel de Fort-de-France, À 
Mme Edmond, épouse Arnaud, fx jnnvier 1955. 
Mile Zecler (Cécile), 11 septembre 1952. 
Mme Germaniçus, épouse Grunal 11 juillet 1952 








Sont élevés d'échelon dans les eondilions ci-après indiquées les 
employés de bureau dont les noms suivent: 


Cour d'appel de Fort-de France. 


(Roland), du % échelon (ancienneté du 1% janvier 
ir compter du fer janvier 1954 
épouse Jerome, du 4% échelon (ancienneté du 
{er juillet 1951) au 5° échelon, pour compter du 1 juillet 1954 
Mile Vianef, du 4* échelon mel ets du fr juillet 194 au 
5 échelon, pour compter du {er juillet 1953 
Mie Gaumont, du 4° échelon (ancienneté 


M Mond ’1r 
192) au > échelon, pu 
Mme Passavan, 


du fr janvier 12) au 


& échelon, pour compter du f° janvier 1%5%4 
Mile Lafare Marcelle), du 3° échelon incienneté du fer fanvier 
19%) au 4 écheton, pour compter du fer janvier 1952, et au 5° éche- 


lon, pour compter du {® janvier 1954, 

Mme Guillaume, épouse Malte, du 4° échelon inciennet# du 
{er Janvier 1592 au »* érhelon, pour € “np r du tr janvier RUE 

Mme Orsini, épouse Richard, du 3e échelon (ancien ‘ du {'r jan- 
vier 1959) au 4° échelon, ponr compler da 4% janvier 15 

Mine Eluise, épouse Le Caivez, du # échelon ancrnneté du 
fer juillet 1950 \ 2e échelon, pour compler du 47% juillet 1%52, ef 


! 


au 6 échelon, pour compler du 1° juillet 1964. 


Cour d'appel de Basse Terre. 


en (Marthe), du âe échelon (ancienneté du f°r jane 


Ame Saint-Ji 


vier 1951) au 5 échelon, pour compter du 4% janvier 1993 el au 
6 échelon pour compler du #9 janvier 1 , 

Mile Coyere (Gerx du 4° échelon pelenneté du fer Jjanvicr 
1951) au D éclu r compter du {+ janvier 1 vil au 
Ge échelon, pour compter du {°° janvier 1, 

Cour d'apf de Saint Denis 

Mrre Lucas, épause Maucert, du 4 échelon (anciennele au 30 jui 
let 1251 üul1 » | I pour comples du 90 jaullet 1543 

Mlle Beauvoir M Li A P Ce hein NEE l é du 6 avril 
194%) au 5° échetor | compler du 6 avril 1% 

Mme ce La Michell: épouse Iluguet, du 6? € con (ancien 
neté du à février 1950) au 7° échelon, pour compter du 9 février 1904, 

Mme Rebecca, épouse Grondin, du 6° helon incienneté du 


18 juin 1950) au 7° échelon, pour compiler du #8 juin 1953 


M. Merlo (Robert), du 4 éche ne tu 18 octobre 1251) 
au échelon, pour compler du 18 cetobre 1%: 

Mie Pahet (Léane), du 4 échelon ‘ancienneté du 26 mars 19540 
au à échelon, pour compiler du 26 mars 1953, et au 6° écielon, 
pour Com! ter du 26 mai BURN 

M. lret Joseph du 4° cehe;on (am neté du 1% novernbre 
1951, au échelon, } cotnpter 1 15 novembre 14% 

M. Ioareau (Fredd du 4 elon incier du 15 juin 
1250) au æ hel: 1, Pr  ( p! r uu 15 juin 19 S et au ut u, 


pour compter du {5 juin Fr 
M. Abeumonti (Alfredi, du 3% échelon (ancienne!# du $ avril 1950), 


au 4 échelon, pour compiler du 1% janvier 19941 (comp l 
d'une bonification d'ancienneté de {4 an 3% mois 8 jours poin vies 
militaires) au 5 échelon, pour compier du 93 avril 1951 (compte 
tenu d'une bonification d'ancienneté de 1 an NS mots 14 jours pour 
services inilitaies, el au 6* écheionu, pour Com; cu {5 avr 
RAS 

Mlle Cadet (Myriam), du 5e échelon (ancienneté du 2 août 1938}, 
au @ € lon, } Fr CoIm r au 2? ji vier 1 1, € au 6 ‘ \, 
pour compiler ou 9° janvier CITY 

Mine Cazanove, épouse Hugnin, du #% échelon (ancienneté du 
24 juin 1949) au Ge « belop, pour compter du 2% juin 1951, el au 
ô* échelon, pour compter du 24 juin 99:35 

Mme Mussard (Marc), du #4 échelon (anciennelé du 15 juin 195, 
au % échelen, pour compler du 15 juin 1952, el au 6 cCchelon, 
pour compter du 15 juin 1954. 

Sont élevés d'échelon, dans les conditions fixées ride vis, leg 


emplogés de bureau dactylographes dont les noms suivent: 
Cour d'appel de Fort-de France, 
Mlle Zecler (Cécile), du 4° 4chelon (ancienneté du 1e 
1952) au 5° échelon, pour compter du 1° janvier 1954 
Mme Germanicus, épouse Grimal, du 3e échelon incenncté du 
1e janvier 1952) au 4 écheton, pour compter du 1# janvier 1954, 


+0. 


janvier 


— ———— 





Listes des candidats reçus aux concours ouverts en 1755 piur 
l'admission aux lonciions d'officiers pullius et ministériels en 
Algérie. 


CoxcouRS DE NOTAIME EN ALcÉRIS 





La commission d'examen, siégeant à Alger, à orrôt4 atna qu'i 
suit la liste des candidats reçus au concours ouvert en 1%5 pour 
l'admission aux fonctions de notaire en Algérie 

4 M. Rofle (Jacob). — 2 M. Roy (Emile), — 3 M, Jourusau (Jean). 
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Coxcouns L'AVOUÉ EN ALGÉIUIS 


La commission d'examen, siégeant à Alger, a arrété ainsi qu'il 
suit la hisie des candidats reçus au concours ouvert en 1%% pour 
l'admission aux fonclions d'avoué en Algérie: 


4 M. Hebert (Paul). — 2 M, herlolino (Antoine). — 3 M. Rahal 
(Mohamed). — 4 M. Gaillot (Lucien). 
— 60 





CONCOURS D'HTISSIERN EN ALGÉRIE 


La commission d'examen, siégeant à Alger, a arrêté& aïnsi qu'il 
guit la liste des candidats reçus au concours ouvert en 195 pour 
l'admission aux fonctions d'huissier en Algérie: 

1 M. Moussaoui (Abdelkader). — 2 M. Safar (Fredy). 


++ 





CONCOURS DE COMMISSAIRE PIUSEUR EN ALGÊRIE 


Aucun candidat n'a 614 déclaré reçu au concours ouvert en 1955 
pour l'admission aux fonctions de commimissaire-priseur en Algérie. 





Cour de cassation. 


AFFAIRE GODEAU (ALBERT) 


Ertrait des minutes du grelle de la cour de cassation. 
Au nom du peuple français, 

La cour de cassation à rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, et tendant à 

revision d'un jugement rendu le 2 juin 19:39 par le tribunal de 
paix à compélence élendue de Bambari (Afrique équatoriale fran- 
çaise) qui ondamné Godeau (Aïbert) à trois annces d'ermprison- 
nernent, 5000 F d'amende el dix années d'interdiction de séjour 
Pour escruquerie, lenlalive d'escroquerie el abus de confiance, 

La cour 
Sur la recevabilité de la demande en revision: 

Atieudu que la cour est saisie par son procureur général en vertu 
de l'ordre di mminisire de la justice, agissant après avoir pris l'avis 
de la commi-sion instituée par l'article 44% du code d'instruction 
erluninelle; que la demande en revision rentre dans les cas prévus 
par Ll'arlicle 443 (8 4) du mime code; qu'enfin le jugement dont la 
revision est demandée est passé en force de chose jugée; 

Sur l'élat de la procédure: 

Atlendu que les pièces produites sant suffisantes pour permettre 
à la cour de statuer en connaissance de cause, sans ordonner préala- 
blement ni enquête, ni apport de pièces complémentaires, 

Au fond: 

Altenudu que par jugement contradictoire du ? juin 1939 du tribunal 

de paix à compéleme élendue de Bambari, Godeau (Alberl), né 


Valenciennes le 5 décembre 1913, d'Albert et de CGivæ#is (Marie), 


a élé condumné sous le faux nom de Monregard, alias Godeaux 
(Serge), à trois années d'emprisonnement, 5.000 F d'amende et dix 
anndes d'interdiction de séjour pour escroquerie, tentative d'escro- 
querie et abus de conflance; que la condamnation du chef d'escro- 
querie et lentalive d'escroquerie avait été motivée par le fait qu'en 
ARS, Godeau avait écrit de Yaoundé à la dame Godeau-Baye, pour 
oblenir un envoi de fonds, en faisant élat de sa qualité de fils; que 
la dume Godeau-Baye crut à une supercherie, son fils n'ayant plus 
donné signe de vie à sa famille depuis huit ans et étant considéré 
comme décédé, et porta plainte; qu'à la suite de cette plainte, 
Godeau déclara quil n'avait aucun lien de parenté avec la plai- 
gnaule et indiqua corne sa vérilable identité celle de Monregard, 
alias tiodeaux (Serge), sous laquelle il vivait depuis la désertion 
dont il s'était rendu coupable à Changhaï, en 1940; que, considéré 
conne élant l'auteur d'une escroquerie et d'une lentalive d'escro- 
querie, Godeau fut traduit de ces chefs d'incuipalions, en même 
temps que pour un détournement de pièces d'automobile commis 
en 1949, au préjudice de l'Etat, devant le tribunal de paix à compé- 
tence élendue de Bambari, qui lui iniligea les peines préciices sous 
son élat civil d'emprunt; 

Mais, attendu qu'une enquête complémentaire a révélé qne Je 
condamné était bien en réalité le nommé Godeau (Aibert), fs de 
la plaignante, lequel avait pris l'identité imaginaire de Monregard 
pour se soustraire aux conséquences de sa désertion antérieure ; 

Allendu que la révélation du lien de filiation unissant Godeau à 
sa victime constitue un fait nouveau de nature à établir l'inexis- 
tence des délits d'escroquerie et tentative d'escroquerie reprochés 
au condamné, au sens de l'article 445 ($ 4) du code d'instrucüon 
criminelle ; 

Et, atlendu que l'annulation du jugement du tribunal de paix à 
eompéience étendue de Bambar; ne laissera rien subsister qui puisse 
à la charge de Godean être qualifié crime ou délit, le délit d'abus 
de conlguce élaul couvert par la preseriplion, 











Par ces motifs: 

Déclare la demande de revision recevable, et l'afaire en état ct, 
statuant au fond: 

Casse et annule le jugement rendu le 2 juin 1949 par le tri! 
de paix à compélence étendue de Bambari; dit n'y avoir heu à 
renvoi; 

Ordunne les mesures de publicité prévues par Ja loi; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit 
sur les registres du grefle du tribunal de paix de Bambari, et que 
mention sera faite en marge ou à la suite de Ja décision annulée, 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du 3 mai 1955. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction de la vonte aux mineurs de diverses publications. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son ar!i- 
cle 1j; 

Vu le décret ne 50-143 du 1er février 1950 portant règlement d'adm 
hnisiralion publique pour l'exéculion de la loi du 16 juillet 4444: 

Vu l'avis exprimé par la commiss.on de surveillance el de contrôle 
instituée par l'article 3 de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûtle : 
rt. fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues an premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, ce 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
ci-apres : 

Viol, par René Roques, éditions R. R., à Paris, 

Et treize fois impure, par René Roques, éditions R. R., à Paris. 

Allo chérie, par John Clark, éditions du Grand Darnier, 64, ruc de 
Richelieu, Paris (2e). 

Eternelle tentation, par Patricia Saint-Clair, édilions du Grand 
Dasnier, 64, rue de Richelieu, Paris (2°). 

Frontières du désir, par John Clark, édilions du Grand Damier 
C4, rue de Richelieu, Paris (2°). 

Frissons, par Eric Slove, éditions du Grand Damier, Gi, rue de 
Richelieu, Paris (2°). 

Nuits écossaises, par Carol Paterson, éditions du Grand Damie: 
61, rue de Richelieu, Paris (2e). 

Symphonie amoureuse, par Patricia Saint-Ciair, éditions du Grari 
Damier, 6i, rue de Richelieu, Paris (2°). 

Le mal du siècle, par Pierre Servez, éditions André Martel, 45, rue 
de Belfort, Givors (Rhône). 

Denube rouge, par L.-W. Schwerin-Rüdiinger, éditions André Mar 
tel, 45, rue de Belfort, Givors (Rhône). 

Légions noires, par Mick O‘Brien, 
79, avenue des Champs-Elysées, Par:s (8°). 

Jouet pour guerriers, par Walter kramer, éditions de la Pen-ce 
moderne, 8, avenue Frémuiel, Paris. 

Ponheurs interdits, par Louise Jourdan, Lulec a Editions, 9, rue 
Richan, Lyon. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
ouvrages sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur de: 
magasins et des kiosques, el de faire pour eux une publicité dans 
les mines conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements soni chargés de l'exécution du préseut arrelé. 

Fait à Paris, le 27 juin 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 
2 D D —— — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 49956 du 16 juillet 1949, et spécialement son arii- 
cle ti; 

Vu le décret n° 50-143 du 1er février 1950 portant règlement d'adimi- 
histralion publique pour l'exécution de la loi du 18 juillet 1559, 

Vu l'arrêté du 18 avril 49595, à 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de contrûie 
insiituée par l'artic'e 3 de la loi du 16 juillet 1919; 

Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nalionaie, 


Arrêle : 
Art. fer. — Les dispositions prévues par l'arrêté susvisé du 18 avril 
195 sont rapportées en tant qu'elles concernent l'ouvrage de Franz 
von Hirbau, intitulé Berlin-Est (éditions de la Pexsée moderne, 
8, avenue Frémiet, à Paris). 
Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 27 juin 1955. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 
+0 0- 


éditions Jean Froissart, 
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al de 2,:68.638.440 F, appiicables au chapitre 53-31: « Construc 
u 48 avril lions neuves de la floite » de la section Marine du budget de la 
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de Franz défense nalionale et des forres armées pour l'exercice 1954. | se éiariat d | la défense et aux loi = 
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M. le contrô'eur de % classe de l'administration de la marine 
Du mine ! fficier, fonctionnaire ou agent de l'Elat qui, | Classe de quatrième. 
> Ï Ov aäax rh ipé, Soit à titre quelconque, a conna ance | F x 
du 1 1 de crs ivestisati est tenu au secret pr fcssionne! | Section moderne. 
sou peines édiriées par l'arucie 955 da code pénal Chateau (Bernard-Roger), le Mans, | Philippe (Michel-Yves-Jaeques), 
art ® \f le rontrôle Fr de Le c'acte de l'administration de cenmnain (Jacques, Vesoul. Quimper, 
}n marine Du est habilité À <arrespondre, our tout ce qui | Griffon (bernard-Ravimond-Louis TP Te + 
concerne le contrôle de l'exécution desdits marchés, avec les autres | dmnnre ‘ Pierron (Jean-Pierre-Charles), 
départein If eneis el, notamment, le secrétariat d'Elat à |} jjelard (Jean-Paul-Bernard\ Poitiers, 
l' | Constantine. : Robinet (Jean-François), Paris, 
Fait à Pa e 20 Juin 13 | Martin (Christian), Paris. Tantot (François-André-Marie- 
Pour le re d'Flat et par délégalion: | Pataille (Jean-Pierre-Marie- René), Amiens, 
Le directeur du cabinet, | Bernard , Mczitres. 
VIENNE TOURIANS, | 
+ © + | Classe de cinquième. 
| Section classique. 
mi ctymt . n* . ! + 
Adminis'iation centra e de la puerre. | Le Bars (lervé-Alphonse-Albert-! Parola (Yves-Albert-Gaspard), 
Edmond), Quimper, Laon. 
Pa: arrété « date d 9 Juin 1935, l'arrèté du 22 mal 195 nor | Wild (Gérand), Paris, 
tant l l n ‘ tuiari Î i dar [a urps dues copotaires | 
( À t " F ournal o!fu l4 3 jui KEN | : 
: - I in Journal officiel 4 juin 1 esl | Classe de cinquième. 
n ! { 
Apr: . nn'er d ler mars 15», suporimer M. Bouquet ; Scclion moxlerne. 
ne aies 1 ma - je_M urice \ar er Qu 17 avril 550, Bardon (Alain), Nimes lenry (Jacques), Chalons-sur- 
ajouie " ouq dub nice sata Ja Gillet (Alain-René-Jean-Claude), Marne. 
ass + à dé ETES Thies Liorzou (Paul-Joseph}, Landau. 


Porsonnel administratif de la marine, 


Par aor:él du 29 juin 195, M. le se-rtare administratif ée 
2% clac " le !a rine dur à he « Comptables des 
matièr Odot (Nbin-Fran est } é dans la posilion de déta- 
chement aupr lu £ ernement génfal de l'Afrique orcidentale 
française à Dakar pour une période de deux aps et demi prenant 
effet du !er février 1933 

+0 + _ 


Liste des candidats admis au 


(Classes de six 


Alx érard) 
'Alverny (Philippe). 
hertrand (Olivier 


sec! 


prylanée militaire de la Flèche en 1955. 


ième à première.) 


le preniière. 


n €. 
| Estournet 
QLuenotl 

| 


Mathot 


Daniel), 
François 
Jean-Marie). 


Durant de Saint-André (Philippe 
Classe de seconde, 
Section C. 
Constantin (Patrick). Malhieu (Danie! 
Le Hianc (Yves), Nedeau (Jean-Paul), 
Marit (Gérard), Vergne (lMenri). 
Classe de seconde, 
Section moderne. 


(Jean -Roberl), 
! 


Bauchet 
hiuat Jai que 
Charpiat (Jubhen). 
Courves!t Alain 
l'elhumeau (François), 
Horgues Debat (Alain). 


Classe de 


sect 


Lartisien (Daniel). 


Mor; an 
Pailland 


(Pierre-Yves), 
(Jean-Pierre). 
Paugan (Yves-Bernaïd). 
Sauvagnac (Daniel), 

| Trastour (Michel). 


{ruisième. 
ion B. 
d'ayre (Jacques). 


Classe de troisième. 


section 


Aubanelle (Robert). 
Jlan (Aiber!), 
Dameron (Jean Claude). 


Classe de 


Secton 
Caïlhol (Alain-Jean-Philippe), Albi 
(1). 
Diatla (Jean), Coblence. 


Floch (Jean-Jacques), Quimper. 
Gennalas (Pierre), Albi, 


Ceutre d'examen, 


(1) 


moderne. 
Despoix (Claude-Maurice). 
Negrel (Gérard). 


quatrième. 


classique, 
Moal (Claude-Stéphane), Bizerte. 
Pottier (Gérard), Tarbes, 
Tezenas  (Phiiippe-Marie), 
mont-Ferrand, 


Cler- 





Classe de 


Beauchamp (Alain), Poitiers. 

heneteau (Christian-Jacques- 
Marie), Nantes. 

Besnas (Alain-Gaston Pierre), 
Mont-de-Marsan. 

Bodin (Jean-Paul), Fribourg. 

Bouquin (Daniel-Sylvain), Blois. 

Breltecher (Michel-Laurent Chris- 
tian:, Nantes. 

Chauvet (Paul), Chambéry. 

Clourec (Menri), Paris. 

Coileau (Yves-Pierre), Quimper. 


Dazy (Christian-Raymond), Van 
nes, 

Debuire (Jacques-Marie), Sétif. 
Denutly (baniel-Louis), Habat, 
Dorne (René-Jean), Tunis, 
Eclache (Jean-Paul), Tours. 

Fion (Jean-Pierre), Kkankan (1. 
Foucard (Jean-Paul), Ouargla. 
Garcia (Ghibert-Eugène), Fès, 


Gelinon (Jean-Claude), Amiens. 

Guinomet (Jean-Luc), Angers 

Haley (Jean-François-Roger), An- 
gers. 

Harduin (Guy-Edmond), Mascara. 





Laclef (Christian-Gabriel), Tunis. 


sixième. 


Lamadie (Guy), Coblence. 

Le Goff (Jean-Charles), Bizerte. 
Le Tallez (Yves-Marie), Gabès. 
Mailurd (Alain), Paris. 
Marguerie (Jean-Luc), Paris. 
Melquiond (Francis-Simon), Gap. 
Miossec (Jean-Claude), Quimper. 
Morvan (Robert), Saint-Brieuc. 
Nicolas (Hervé), Coblence, 
leyrot (Gilbert), Paris. 

Piquet (llenri), Rennes. 


Pressac (Jean-Claude), Paris. 

Prigent (Roger), Rennes. 
lancurel (Jean-François), Dakar. 

Ruchaud (Alain-Alphonse), Van- 
nes. 

Saint-Genis (fenriJacques), Tu- 
pis. 


Salanie (Jean-Pierre), Agadir. 
Servel (Eric), Châlons-sur Marne. 
seve (Jean-Claude), Lyon. 
Tricon (Jean-Claude), Marseille. 


Tricon (Jean-Pierre), Marseille. 
Vincent (Jean-Louis), la Dois- 
sière. 


Xambo ‘Jean-Claude), Chaumont. 


Les élèves seront convoqnés individuellement par les soins du 
cotmmandant du Prrtanée militaire. 
La rentrée aura lieu à partir du 21 septembre 1955. 


Les admissions ne deviendront 
mier trimestre de l'année 

Les élèves qui, au cours 
insuffisants pourront 
de Noël 1455. 

Les élèves qui, en fin d'année 


détinitives qu'à la fin du pre- 


scolaire 1955-1956. 
premier trimestre, 
Cire proposés pour le renvoi aux vacances 


se révéleront 


ccolaire, n'auront pas obtenu Ja 


moyenne de 9 s'exposeront à être exclus de l'école apres délibératior 


du conseil des classes. 
(1) Centre d'examen 


+0—+- 





Liste des candidats admis aux 


d'enscignement général 


écoles militaires préparatoires 
en 1955. 


Classe de quatrième classique. 


Boutin (Jean-Jacques), Paris (1). 

Dernaucourt (Jean Charles Ray- 
mond), Lille. 

Duhil (Yves), Coblence. 

Frehel (Jacques), Paris. 

Grepin (François-Emile), Chalun- 
sur-Saône. 





—— 


(1) Centre d'examen. 





Guillon (Michel), Angers. 

Lemarchand (Jacques-Picrre), le 
Mans. 

Mougne (Bertrand-Pierre), Qer- 
mont-Ferrand. 

Rollin (André-Georges), Metz. 

Talavera (Jean-Pierre), Marseifie. 
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à Les Ro'rel (Maurice), Avignon. | Doreau (Jack), Tour 
Classe de quetrième moderne. Boudillet (André-Maur.ce- | Lreysse (Georges), Marseille, 
. laphacl), Landau, Î uisson hristian l'icrre), 
Ador (Michel), Bourges. Kerhoas (Jacques-Jean), Dakar. our (Marce!-Daniel), Nancy. | Clermont-Ferrand. 
ues) Alexandre (Roland), Arron Laroche (Christian), Paris Bourdier (Jean Pierre), Auxerre. | bucau (Jean Pierre. Do eaux 
g d Basch (Gérard), Strasbourg. Laurand ‘Jean-Yves), Rennes Rourrel (Michel-Anûre Le Mans. | bucos (Christian Les 
hellier :Michel), Rennes. Laurent (Jean-Pierre), Quimper. Bover (Bernard Jean Fribour£ Du‘our (Gcrard), N 
les), Benoit (Jean-Marie), Besançon. Laville (Jacques), Versailles, Royer ba André}, Nice | D I \rra 
Bernard (Jean-Jacques), Versail- | Lefebvre (Christophe Henri, Fri- Bover (llcnri). Marscil'e laut né Ch& 
Paris. les. bourg Fe Mona Le Dos Lit rer À — 
arie- Plat (Armel), Rennes. Le Lay (Yves Philippe), Vannes. Saint-Filnne lp t (Gil ee hartes) 
Hrachet (Jacques), Angoulôme. Malherbe (Gérard), Rabat ne Meur roulon. | Landau : 
Bregeon (Jacques), Poitiers. Marie (Jean-François), Caen. Bruno (Jean-Claude), Marseille, | Durand (Brnar!), M h 
Campion (Jean - Claude), Mor- | Marinberne (Jacques-Henri Ca va (Jean-Fra Van Du » I sr Man) . Lyon, 
deaux. Oricans | Call Miche!-Y\ Bizerte | Durat uv), Me 
Chabane (Jacques), Fribourg. Masse (Victor), Metz. Cand mme (A Lord DCE F2 \ l'a 
Chaubard (Alain-Paul)}, Montpel- | Maïhieu (Jean-Louis), Fp'nal, ( ' le (Robert), ( ce, | D # Jo (P ive) 
rd), lier. Moulines (Gérard-Joseph), Carenco (Jacques Adolphe), redire: , 
Couton (Michel), Marseille. Montpellier, Toulon Ebr érsid). T es 
| Dbamoy (Paul-Alain-Marle), Quim- | Pelit (Jean ide), Alger. Carol ( Paul Toulouse - e (Michel-M e 
1 née Piaiat (Gérard-Yves), Poinie- Caron {Jacques}, Li ': Bizer | ke 
| Dessaint (Roger), Paris. Noire Carre (là Gabriel), Chal Lpoute (1 Emile\. Toulon, 
lstel (Jean-Claude), Parts. Pintot (Guy-Jean-Claude), Lyon, sur-Saû +; |, + Ma 
lekik (Rayimond-André), l'aris. Raison (Jean), Strasbourg Carieron Bernard). la Buissière. | et nn di fans Orléans 
un. (,aillard Jean Paul), Epinai. Risel _ in [Pa il A Strasbou 8. Cartoux (Pau! Roge Montpele | resrit (Bernard L . 
Gay (Henri-Etienne), Lyon. schaeller (Daniel), Belfo lier. | wichet (Michel:t ) Con 
| Hans Jacques Carnille Eugène), Schmid Jean-Claude), Epinal, Cascaret Pierr:-IHubert), Nan°y. Finocchuaro (Chr in Geourgeré) 
Mig Dijon. | Siméon (Alain-Roger), Albi. Ciceron (Roger-Dominique, 1yon. | +. n h j 
Herve (Robert-Paul}, Tunis. eat , _ 5e en SR se. Challier (J an Louis B in rd), | Fa ; 1t (Rémy), Vesoul 
Hily (Jean-Baptiste-Marle), Quim- | Tribout (AMlain-Paul-Joseph), Mezières. | Fontaine (Gérard). Marseille, 
à ; ar! Mes (Paul: Marseille Chamard-Buis (Daniel-Louis), | Fort (Pierre-Albert), Lyon, 
erte. | Jacquot (Yvon tené P Bar-le-Due. : Viltini {Pau ) Marselie, Grenoble. | Francou (Ravmon 
abès. : Champmartin (Giles), Châlon- | 1 Boissii 
. : y sur-Saoune, |F nt (Jacques-Tierre), 
le. Classe de cinquième classique, Charles (Bernand), Périsueux, \uxerre. | 
} s. = li Jacques), | ” RET. 1 inror 
LE Courtieu (Alain), Metz, Dalhoum (Marrel-Cadi), L a Doissiè x (: ” (2 \ de 2 n. " 
tmper s | Carcassonne. Charoy (Luc-Georges), Nancy + y out 1 
euc. 3 hé. d e , hailice (Jean Pa Avignon, 
Chatelain (Jacky), Clermont Fer andon (acques-Odile,, Nimes 
: ind. {a n Jean-thar.e LA as 
Classe de cinquième moderne. Chauma:d (André-Jean), Quim:- | soùné 
12 er. | ndmJul Tou'on, 
ris. Î | Adda (MBené). Metz Le Bras (Jean), Paris. a umont {Michel-Jean), Lyon. ; 51 “h ( Michel), N 
Dakar. l \bouy (Jean-Pierre-Lucien), Le Cal ve Jean P erre), Ÿ nes, Chenevez (Philippe), Besançon Gar ‘hillppe), Châlu ire 
, Van:- Fribourz. : Le Je 1 e Roland), Mars lile. Chessoux (Jean-Clauéc), Péri | Mur 
Albrecht Maurice), Vesoul, Lindeberg (Jean-Faul), Chalon- gL'ueux. Gaudon (Yx hI 
). Tu- houvinet {(Claude-Marc), Fribourg sur-Saône Chojean (Jean-Michel Alger, lu e (Ce d Mars 
'» ; . : T a . A ’ ' | 
Le Bruille (Gérard-François), Meilleray (Georges), Marseille, Claudel (Jean-Jacques), Mar- | Gendre Ji be), Jilois 
dir. Fribourz. Mousset (Jean-Claude-Marcel), soille. |: vue {Dé ii 
Marne. Duval (Jean-Claude-René-Emile), Blois. l Claverie (Jean Marie-Bernard), | Girardot (J Miche chaue 
Auxerre, Pagnoux ‘Gérard-Roger), Limoges, Sarrebruck. | mont, 
ville. Gardon (Jean-Marie-Joseph-Fer- | P'cquet (Charles-Denis), Metz, Clostre (Bernard), Clermont-Fer- | Guirand (Christian René), 
‘ille. nând), Valence. Prevot (Michel), Amiens. rand, nie “4 ni C'ern » 
bts Et ou . saine siraud Jo ’ mont 
Dois- Huguin (Ségisbert-Paul), Epinal | Yaouane Raym ni-Franris- Cochey (Francis Hippolyte), Fosse né ; 
Lavigne (Jean-Paul-Richare), Daniel}, Fribourg. Carcassonne. ps 4 Franco!ls-Georges) 
mont. Lille. Coden (Guy), Melun. ‘énit . RD 
Coiffard (A'ain-Ren: AnÇers, in {N Jean] , 
Classe de sirième. Collet (Gilbert), Mar-eille | si 
ne Collin (benis Pierre), Châlon sur Lane + thiesnns dis 
! Abriat obert), Périgueux. Becker (Eugène), Paris. Saûne. | ; \ | d | é 
: Achdjibachian (Jean-Marie), Bezue (Jacqu Périgueux Collot (Jean-Franço Troyes, Cat oz di z {I | 
À md | Mar:eille, Behe (Philippe-Jean-Marc), Colombani (Jean Claude), Mar- | Avignon, ; 
Agier (Georges-Paul), Privas. Grenoble, seille. Corre Jaca Limoges 
rm Agussan (Michel-Claude), Epinal. | Bel eville Jean-Marie), Combes (André). Toulouse. mit Lie At 
\iberUni (Raoul), Toulon. Montpellier, Copinot (Jean-François), Lyon, Grognet (Jean-Fra! Lyon. 
nu la \llemand (Bernard), Besançon. Benarrous (Max), Landan, Culat (Jacques), Marseille, | Grossat (Daniel-Lucien Lion, 
ratior \lin (Jean-Mic! el), Bordeaux. Berger (Serge), Bo Je a IX, Darney (Gérard-Alain), Chau- : re (Yves-J 4 É 
André (Gérard-Pierre), Clermont-| Bernard Moes (Mar-el-Claude), mont. Guichard {J e>Gérard), 
Ferrand, Blois, Daubigny (Bernard-Louis), Caen.! Poiti | 
André (Jean-Louis-Georges), Bertheau (Yannick Ienri), David (Jean-Pierre), la Loi Quilemier MRené-Robert - 
Grenoble, Orléans, sière. | lon-sur-Sar > ro 
Astier (Daniel), Clermont-Ferrand. | Bethermin (Maurice-Pau!}, Debarnot (Jacques), Marseille. | Giüunlini (bérand), Ma ? 
Aubry (André), Nancy. Amiens, De Bel (Guy-Georges), Lilte, Wuyot (Louis-P , M (MAIICPe 
Audebert (Alain), Clermont- Bevilacqua (J‘rôme-Jean), Tunis, Defoive (Michel Louis), Saint- | Hamann (Pierre Frederic), Dijon 
res Ferrand. Bigot (Alain-Henri), Toulon. Etienne. | {larfaux can-Jacq Lille, 
Aumoine (Jean-Claude), Nevers. |Bir (Bernard), Avignon. Delaunois (Marcel-Paul), Fès | Hascoct (J l’ 
Bailleux (Narcisse-Jules), Birckel (Gérard-Paul)}, Nancy, Delberghe (Gérard-André), Lyon. | Haye (Alain-And 2 nee, 
Amiens, Blain (Vincent-Jean), Nice. Deleforge (Robert), Tours, | Hayolte (Jean-Paul), Epinal, 
arancourt (Alain-Michel\, Lyon. | Blanchard (Robert-Paul), Delonca (Francis-Claude), Per. |slsly (Michel-Jean), bijon 
Barangers (Yves), Marseille. Perpignan pignan. Hennion (Miche AR ee 
Barba (Christian Jean), Bochaton (Bernard-Jean-Pierre}), Deniset (Alain Freddy), Laon, ns (Cieu le Henr Er in * 
), te Touggourt, Annecy. Denuelle (Jean-Paul), Colmar, de: +4 Je 1e be ne lt il it 
Rarbero (Serge), Marseille. Bolland (Martial), Lons-le- benuelle (Pierre), Colmar. | ER Pages de 0h Le 52 4 
sa Pascouzareix (André), Périgueux. EE. 3 Dermoncourt (Jacques-Ienri), | trs r # ES, EL” 
Bassoulet (James), Angoulême. Bosdure (Roger-Gabrel), Lons-le- Limoges. | foen (Je n-] ierre), bi nal, 
l'aur (Joël Maurice), Versailles. Saunier, Desjardins (Max Jacques), a rio » hel , be 1nÇ In, 
oiie. Beaudrey (Jacques), Nice. Bossu (André), Toulon. Ponen. | Hostier (Roger Y1 , La 
Becam (Jean-Guenolé), Paris. Bolton (Alexis), Bordeaux, Donneger (Remi-Yves), Oudjda. | Uwhele. 
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Li vs Jean Maurice), Bor 
du \ 
Lee \von Paul), Clermont- 
Fe”rand 
Leseur lugues.#iber Dijon. 
L: | g Hen } Auxer'e. 
1 Jean lerrc), Orléans. 
Le Jar qu Quunper. 
Lleroit Jean Pierie), Dijon. 
L neru (Hervé), Por 
Livflroy (Jean Claude), Vesoul. 
I ird le-And'é), Art 
[4 La 1 \5 Le] 111 
Lavsv! (Lernard), La Boiss'ére. 
1 | I En y Jean M.che)i , 
Al 
Lucins (Marcel), Parts. 
Lu i ' Paris 
Maibile (Michel), Amtens, 
Main Pierre-Hubert)}, Lyon. 
M I <rard-Char'es), bijon. 
M M + Ravmond!, Nice. 
Mais (hante Chambéry. 
LI Juan-Cliude), Mets 
h! 1 (Da , Epinal 


Siarton (René-Michel Tenrk, 
Ma-Unlerne (rean-Pierre), 
Marly (Autaine), Marsellle. 


Mathieu (Christion Marseitle, 
Toulouse, 


LA serve Hubert}, Le Mans 

Messin (Raymond), Naney 

Mesroue.nce (banel-Jean-Marie), 
Le Puy. 

Michel (Alain-Christian), Evreux 

Michel (And:6), Marseille, 

AI \ndré), Avignon. 


M ir (Rent), Rennes 
1 (Jean-Louis Mathieu), 


Glon:] 
\ lenre 
Monuet (Pierre), Marseille 
Montels (Michel-Fernand), Tunis. | 
Montot (4,vorges-Jule Chalon 
ir-Saûne 
Mo:t Alain), Chambéry. 
M | (Gérard-Jean), Caen, 
More Jacques-P.erre), Saint- 
Eltenne 


Morin (Dominique-Christian), 
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Morin (Michel-Bernamd-René), Le 


M n (Jean-François), Belfort. 
Moy-an (Alain Mare), Lyon. 
Nenlant (Armand), La Boissière. 
Ney {P.erre), Marseilie. 

‘crard), Epinal. 


Edmond Maurice), Le 
at 
) * } l re-Ceorges- 
| \ 
l'a t Paul A L Boise èe 
Jean-Piert La Boissière. 
} n-Pau'!, Aïger 
Paldacci (Jean-Georges), Libre- 
| vil 
Pa r (M Alphonse), Saint 
| il 
at n (Dominique Laon. 


, 


Marseille. 
de Lesançcon 
Marseille. 


itliace Gun 


l 

Pardon (André), Metz 
|’ 

| 


eélori x e 


! 
| Piutôn (Louis-Lucien), Clermont- 


Forran 4 


| Poirée (lubhert), Toulouse, 





Pon‘elet (Jean-Claude), Auxerre. 


Pourpe (Etienne), Marseille. 
Rambaud (Jean-Pierre), Versailles, 
iber (Gérard Eugène-Léon), 

üurenoble, 
Rellier Bernard) Nice, 

ten hristian), Marseille. 
Hhety (lbaniel-1iphonse), Nevers 
Î ird (Jacqu Valence, 


Riffauit (Jea aude Orléans, 
Robert (Jacques), La Boissière. 
Robin {Xavier-André), Landau 


Rochaix Christian), Nancy. 
Roche (Gérird-Auïguste), Lyon. 
Rodrigues (Jean-Pierre), 

h deaux. 


RoharJ (Jean-Raymond), Metz. 

{! Henri-Claude), Avgnon. 

Roll {Jean-Pierre Avignon). 

Romalif (Jean-Claude), Gap. 

Rombach (Alain), Paris. 

Roulet (Jacaues-Marce!), Blois, 

Rousseaux (Danic!,, Paris. 

Roux (Gilbert-Marcel), Tunis. 

Sabarots (Jean-Sylvain), 
fontautan 

Sabot (Emile-Léon), Montm lier. 

Sain'os (Jean-Claude), Nantes. 

Saint-Loubert (Christian-Etienne), 
Mont-de-Marsan. 

Saugeon (Michel), Besancon. 

Schaich (Roger-Altain!, Privas. 

Scherrer (Yves-Alfred), Oran. 

Seigneur (Ja k René Gustave}, 


Angers 
urin (Rarvmond), Bordeaux. 
sunecrey (Serge Juies : Chalon- 


sur Saone 
Sumoni (J.-Pierre)\, Marseille, 
Sokolowski (Richard), Lille. 
Sover (Mart:, Amiens, 
Staf (Jean Mark Versailles, 
Stephant (Alain-Jean), Sousse, 
Taba (Christian), Boneaux. 
Tanguy (Jean-Claude), Evreux. 
leyssandier (Christian), 
l'érigueux. 
Therese (Alain-Fernand), 
Alençon. 
Thibault ,Michel-Jean), Amiens. 
Thiebaut (Pierre-René), Fribourg. 
Thomas (Patnce;,, la Boissière. 


| Thouvenot (Jean-Noël), Epinal. 


Tiller (Jean-Claude), Nevers. 

Treilhou {Robert ammard), Metz. 

Vacher (Bernard-Alfred), Nevers. 

Vallee (René-Guy), Constantine. 

Vermeil de Conchard (Martial), 
Périgueux. 

Viguier (Claude-Gérard-André), 
Albi. 

Vincent (Raymond), Paris, 
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Virantin (Alain-Paul), Limoges. Winandy (Pierre), Tours. 
Vironneau (Alain-Heuri), Weber (Pierre), Nancy 

Quinper. Woehrn (Daniel-Luc), bijon. 
Vivier (Christian), Limoges, Zahnd (Bernard), Besançun, 
Wicker (Alain-Jean), Chalun-sur | Zeddam (Jean-Claude), Chalons- 

Saône. sur-\ariue, 

En outre, les candidats an prytante militaire dant les noms sut- 
vent, non recus à cel établissement, sont admis aux écu'es mili- 
aires préparatoires d'enseignement général sous réserve que Îles 
farrilles fournissent. pour le 14% sepiembre 1%55 au plus lard, aux 
subdivisions militaires qui ont instruit les demandes &'admission su 
prv'ande, le complément de dossier fixé par Ja notice n° 4111003 
PM. 2/E. du 19 août 1954: 


Classe de quatrième moderne. 


Pagnoux (Yannie-Jacques-Robert), 
Landau, 


Avme (Gérard), Oran (1). 
Cristien (Jean-Claude-Michel- 
André}, Chartres. 
Classe de sir ème. 
Barbier (Gérard), Fr'bonrg. Martin (Jean-Pierre), Nevers. 
Cattaneo (Armand-Jean), Fès, Nouaille-Degorce (Xavier-Louis}, 
Gervois (Pierre-Léon-Crrilie), la hochelle, 
Mézières. Paulet (Jacques-Antoine), 
Grudet (Jean-Paul), Tarbes, Versailles. 
Jacquet (François), Paris. Tavernier (Michel-Louis-Pierre), 
Laurenceau (Jacques-François- Nantes, 
Georges), Angers Vezon (GérardPaul), Sétif. 
Lebrigand (Dominique-Paul), 
le Mans. 
affectations dans les écoles des randidats admis seront notf- 


qui ont reçu les demandes 





Les 
fées aux famuiles par les autorités 
d'admission, ? 

Les élèves seront convoqués par leur école d'affectation. 
(1) Centre d'examen. 


, +0 + 








Tableau d'avancement, pour l'annéo 1955, des techniciens d'études 
et ce fabrications des s0rvices tecaniques de l'aércnaut:que. 
Par arrôté en date du 93 juin 1953, le tableau d’avanrement des 
techniciens d'études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique cest fixé comme suit pour l'année 1955: 
L. — Inscriptions pour technicien che] de travaux d'études 
et de fabncations de claïse exceptionnelle. 
MM. Duffaud (D.), technicien chef de travaux d'études et de fabrica- 
tions, 3 échelon. 
Bouscarle {L.-C.), technicien chef de travaux d'études et de fabri- 
cations, 2 échelon. 
Le Fur (E.), technicien chef de travaux d'études et de fabrica- 


tions, %° écheion. 
Poctec (P.\, technicien chef de travaux d'études et de fabricæ 


tions, de échelon. 
Il. — Inscriptions pour technicien chef de travaux d'éludes 
et de febricetions. 
, {er échelon, 
Mhf. Nizon (L.-H.-M.), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 


lon. 

Charon (1.-G.-M.), technicien d'études et de fabrications, 7e éche- 
lon. 

Roupillard (L.-M.), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lou. 


Megret (R.-L.), technicien d'études et de fabrications, 7° échelon. 

Deconninek (A.), technicien d'études et de fabrications, 7% écl'e- 
lon. 

Corbe (M), technicien d'études et de fabrications, 7* échelon. 

Coùlier (1), technicien d'études et de fabrications, 7° échelon. 

Avrillon (G-E.), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon. 

Verdon (M.), technicien d'études et de fabrications, 7° échelon. 

Beguin (R.-L), technicien d'études et de fabrication, 7° échelon. 

Loizet (M.-E.), technicien d'études et de fabrications, 7° échelon. 

Spielmann (P.-M.-J.), technicien d'études et de fabrications, 
7e échelon. 

Guize (H.), technicien d'études et de fabrications, 7° échelon. 

Vinas (P.-J.-L-Ph.), technicien d'études et de fabrications, 
7e échelon. ; ! 

Maréchal (R.-E.-M.), technicien d'études et de fabrications, 
7e échelon. { 

Coffignot (R.-D.), technicien d'études et de fabrications, 4er éche- 
lon. 

Labarrère (R.-F.), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon. 











Re, 
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Par arrèté en date du 23 juin 1955: 

J. — Les techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications 
des services techniques de l'aéronautique dont les noms suivent sont 
promus techniciens chefs de travaux de classe excepluonneile, 
4 éche'on, aux dales indiquées ci-après: 


(A compter du f°r janvier 1755.) 
M. Duffaud (D.), services militaires restant à utiliser: 2 mois 
Zi jours. 
(A compter du 18 f€vricr 1555.) 
M. Pouscarle (L.-C.), services militaires restant à utiliser: 2 ans 
& mois 9 jours. 


IL — Les techniciens d'études et de fabrications des services tech- 
niques dont les noms suivent sont promus techniciens chefs de 
travaux d'études et de fabrications, 1 échelon, aux dates indiquées 


ci-apres, 
(A compter du 1er janvier 1955.) 

MM. Nizon (L.-N.-M.), ancienneté reportée au 1: 
» ) 


es militaires restant à utiliser: 2? ans 


r janvier 1949, servi- 

mois 2 Jours. 

Charon (J.-G.-M.), ancienneté reporice au Ÿ* janvier 1%:9, ser- 
vices militaires restant à utiliser: 3 ans 21 jours, 

Roupillard (L.-M.), ancienneté reportée au 14° juillet 1954. 

Megret (R.-L), ancienneté reportée au 1° avril 194 (services 
mtlilaires restan! à utiliser: 1 an 6 mois 8 jours). 

beconninck (A.), ancienneté reportée au 1° juin 194, 

Corbe (M.), ancienneté reportée au 21 octobre 198 (services 
militaires restant à utiliser: 4 an { mois 11 jours). 

Coulier (1) ancienneté reportée au fer jun 1%51, 

Avrillon (G.-E.), ancienneté reportée au {°F octobre 1954. 


don (M (services militaires restant à utiliser: 6 mois 


(A compter du 18 février 1955.) 

M. Beguin (R.-L.), ancienneté reportée au fer janvier 1955, 

Hi, — Les techniciens chefs de travaux d'éludes et de fabrications 
de classe exceptionnelle, {er échelon, sont promus au 2 échelon de 
leur classe aux dates indiquées ci-après: 

MM. Chichereau (4A.), à compler du 2 avril 1955 (services militaires 

épuisés), 

Terry (J.-H.), à compter du 14 mai 1955 (services militaires 
épuisès), 

Lecardonnel (1.-V.-M.), à compter du 6 novembre 1955 (services 
mililaires épuisés), 

Cadiou (4.- à compiler du 21 juillet 1955 (services militaires 
épuisés). 

l'asquier {R.), à compter du 16 janvier 1955 (services miii 
épuisés). 

Delarbre (J.-A.-A.), à compter du 21 décembre 195 (services 
militaires épuisés), 

Bouscarie (L.-C.), à compter du 9 octobre 1955 (services mili- 


pui s6s), 


, 


iires 


L 
aires ( 
IV. — Les techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications 
dont les noms suivent sont promus aux échelons et dates indiqués 
ciaprés : 
MM. Reiniche (E.-G.), 3e échelon, à compler du 10 juillet 1%5, 
Henault (R.-E.-L.), 3e échelon, à compiler du % mai 1%5 (ser- 
vices militaires épuisés), 
Wendling (A.-G.4F.), 3e échelon, à compter du 19 janvier 19% 
(services mililaires épui<és), 
Gard (R.), 3e échelon, à compter du 24 février 1%55 (services 
lilitaires épuisés), 
Madeline (M.-P.-C.), 3% échelon, à compler du 20 janvier 1955 
(services militaires épuisés), 
Henry (G.), 3e échelon, à compter du 13 septembre 1955 (ser- 
vices mililaires épuisés), 
Rey (R.-J.-L.), 3e échelon, à compter du 21 avril 1%5 (services 
militaires épuisés). 
Javelle (R.), 3° échelon, à compiler du 12 décembre 195 (ser- 
vices mililaires épuisés), 
Mahyer (1-11), 3e échelon, à comp'er du 3 janvier 1955 (ser- 
vices mililaires épuisés). 
Duperrier (C.), %e échelon, à compter du 3 février 1955 (services 
Militaires épuisés). 
Balen (F.-M.), 2° échelon, à compter du 19 novembre 195 
(services militaires épuisés), 
Normand (J.), 2e échelon, à compter du 18 juin 195 (services 
Militaires épuisés), 
Decraux (M.-R.-V.), 2e échelon, à compter du 3 février 1955 
(services militaires épuisés). 
Duponteil (R.), 2 échelon, à compter du 21 juillet 1955 {services 
Mililaires épuisés), 
Bourra (A.), 2° échelon, à compter du 11 mai 1955 (services 
Militaires épuisés). 
Nizon (L.-H.-M.), % échelon, À comp'er du 1* janvier 195; 
3e échelon, à compter du {7 janvier 195 (services mililaires 
restant à utiliser: ? mois 2 jours), 





MM. Charon (J.-G.-M.), 2° échelon, à compter du 1° jonvier 1%w5; 
3* échelon, à compter du 1e janvier 1#%w (services mililaires 
restant à uliliser: { an 21 jours). 

Roupillard (L.-M.), 2e échelon, à compter du {°° janvier 1965. 

Megret (R.-L 2e échelon, à compiler du fer janvier 1903 (ser. 
vices nuhlaires restant à uluiiser: 3 Mois 38 Jours), 

Corbe (M.), 2e échelon, à compter du 1% janvier 1955: 3e échelon, 


à compiler du du 20 novembre {Jos (services miblaires épui- 


Verdon (M.), 2e éche'on, À compter du {r Janvier 1! 2e éche- 
lon, à compiler du 1° janvier A (servives mililaires restant 
à U FLO - di 27 PLU > 
V. — Les techniciens d'études et de fabrications dont les noms 
suivent sont promus aux echeions el dates indiquées ci a;res;: 


MM. Pournel (A À mpter du {°r janvier 1955 
Grasdepotl (J.), à np L = } el 1050 
Deletang (A.-3.-P.), à compter du 1° juilel 5% 
Chambrade (G.), à compter du 1° novembre 1Y54 (services m li- 
rt puise 
Manot (1), à compler du kr juin 1%5 crvices mililaires 
Guzzo (G.-B.), à compter du 29 avril 195% (services mulllaies 
cp $ 
Technicien d'études et de fabrication Ge échelon 
MM. Dongy (P.-A.-C.I À er du {® j r 1959 
Robert (J.4M.), à nait 1 der janvier 1Yo9 
D \ i Comm! ju 2 juin 1%55 
Lo Y.-M.-J 1 lu 8 \i 1 cry 4 
{ « 
Lizouc U R : À Lier ju à J | ) Crvirt i- 
ta épuisés). 
N i \-} s. à moter du % j et 1%5 » { | us 
Massardier (1.-B.), à comp'er du 14 seplembre 1955 rvices 


nulitaires épuis 

Sauvat (G.-3.-3.), à compter du 10 novembre 1955 (serv'ces mili- 
taires épuisés 

Couze!as R }, à con ter du {er octobre 1955 { criices militaires 
éuisés), 

R5 (R.), à compter du 25 mars 19%5 
c'uisès). 

Dodeman (G.-L.), à compter du 10 décembre 1955 (services mili- 
laires “puis). 


(services pmilitaires 


Technicien d'études et de fabrications, x échelon, 
MM. Clavelloux (E.-H.), À compter du 16 novembre 41955. 

Vignau (P.-J.), à compter du 16 seplembze 1955 (services milf- 
taires épuisés). 

Vincent (M.), à compter du 4 janvier 1955 rrvices mililaireæ 
épuisé»). 

Barre (G.-L.-11.), à compter du 9 avril 1955 (servives militaires 
éyuisés). 

Joffroy (R.-P.), à compter du 25 novembre 1955 (services lle 
faires épuisés). 

P'onevez (1.-R.), à compter du 29 avril 1955 (services militaires 
épuis#s). 

Couty (A.-L.\, À comptez: du 11 novembre 1955 (services milk 
taires épuisés). 


Technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, 


MM. Fajolle (E.-X.), à compter du fer janvier 1955. 

Rashiero (6.1, À compiler du {7 juillet 1955. 

Chaput (S.), à compter du 12 janvier 1%35 (servires militaires 
épuisés). 

Marchat (G.), à compter du 1er janvier 195 (services militaires 
restant à uliliser: 8 jours). 

Gayon (L.), à compter du f{°r octobre 1955 

Canova (L.\, à compter du fr octobre 1%5 

Dubois (J.-B.), à compter du 22 janvier 1955 (services militaires 
épuisés). 

Le Goff (A.), à comgter du {1 avril 1955 (services militaires 
6p is), 

Bonnet G.-L F.), à ompler du 13 août 1955 (service mili- 
laires épuisés), 

Martinet (L.-3.), à compiler du 6 mars 1955 (services militaires 
épuiss), 

Bo% (R.-L.), à compter du 9 octobre 195. 

Mercier (M.-E.), à compter du 9 octobre 195, 

Coutas (M.3.-V.), À rompter du 9 octobre 1955, 

Khellaf (M), à compler du 9 octobre 1955. 

Berthe (3. P.-A.), à compter du 9 octobre 1955, 
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MM. Fa M.-A l Ù Fr 4 to « bre 1503. 
Verd ü n} du % { î 0 vrvices mililaires 
L P..3.), à compter du 9 octobre 1905 (services milit 
"| ) w | } : rvireé 1! 
M er 9 ovtubre 1 rv pri 5 
{ \ , L es mi fl 
L 
Ter? wn d'Cc'ud et de faureal.ot y échelon. 
A cormpl du 1?” 1 ».} 
MM ! Ù | MM A.-A.E ) 
M G. V L) | Ledoux (H.-1..-J 
\ (F4) | Peuchot (RG L.). 
\ [1-0 | Fekcte 1.-L.-N.), 
NT tF NY) Chevaber (3) 
\ p.« | Sauzent (D.-L.) 
! | (NE. F.) Vron L.-0.}), 
le { hi 
\ rip! 14 & ocltubre 1%.) 
M M 1 (A 


Torenu d'avancor ent pour l'année 1955 
ds officiers de marins do réserve. 


Roctif f ou Journal officiel Gu 18 fuin 195: 

Pase Gi fre ça une, pour 1e gr: de de « \ipitaune de rorrette 4e 
r \ t i Ï ot (Paul-Jacunes Alphonse), du port 
«l Ï n », | « Liraugol (Jacques-f'aul Atphonse), au purl de 


Page 6109, tre enonne, pour le grade d'ing'n'eur mécanicien prin- 


ri ( 1 erve, au Heu de: « Gros Armand-4ndré Engènre), du 
purt de Tuuiun », jure Uru André -Armand-Eug-me), du port de 
I 

Miine pare, 2e colonne, pour le grade d'offivier de réserve interprète 
ce! | « de re rinsse, à | 1 de: « MM, », tire « MM. les 
oc hi le r «rve interprète et du chifre de 2° classe : ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFTAIRES ECONOMIQUES 





Hombre de sièges attribués à chaque o’ganisation syndicale au eein 
du comité techm qu2 narila.ro de l'incèttut nätional de la élatis- 
Lauc et des études économiques. 


—_—— — 


Le Etat aux affaires économiques, 

Va la loi du 19 octobre 1946 portant statut gfnéral des fonc- 
| lu Fes, 

Vu le ret ne 47-1270 du 25 juillet 19:7, modifié par les décrets 


d » novernbre {98 et 11 juillet 1%, portant règlement d'admi- 
1 n publique pour l'application de l'artic'e 22 de Ia loi du 
19 octobre 1976 relauf aux commissions adminis'ralives parlcires 
t N techuiques paritaires; 

Vu L'avreté du fer mars 1MS créant auprès du directeur général 

t national de la s'alistique et des études éconümiques 
un nié lechaique paritaire, 

Vu la circulaire me 132 du 18 mars 1950 du ministre d'Etat (di'ec- 
tion de la function pub'ique) ; 

Vu les rosullais ds desnières élections aux commissions admi- 
nistratives paritaires de l'ensemble des corps de l'institut malional 
de la s'alistique et des études économiques, 

arrête: 

Art. jer, ls organisations syndicales sont habilitées à désigner 
couuue suit les représentants du personnel auprès du comité tech- 
nique parilaire de l'institut nationai de la statistique et des cludes 
économiques : 

Confédération générale du travail Force ouvrière: trois titulaires, 
trous SUDpIC anis, 

tontfédération française des travailleurs chréiiens: trois titulaires, 
trois suppléants, 

Confédération générale du travail: un Utulaire, un suppléant. 
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| art. 2, La désignation des intéressés devra in'ervenir dans 
un delai d'un mois suivant la pub. abllun du present a”rèlé 

art. 2. — Le dire teur gné'al de l'inslitut national de la statis. 

Uque el des éiudes économiques est chargé de l'exécution du 


present arréié, qui sera vusié au Journal oj/jiciel de la République 
tr = 
1 


Pour le secrélaire d'Etat et par dé:tgalion: 
Le conseiller trchnique, 
JEAN CAZES. 


—@ © € r 





Remise de éébete, 


Par ar:èlé en date du 25 juin 1955, le ministre des anciens combat- 
lanuis el viclunes de guerre el le mrimisitre des finan'es et «ces 
allures éconuimaues Oul, sous réserve du reversement au frésor 
dune sormmme totale de 460.044) F, occordé à M. Gouget (Gaston 
remise gracieuse, en capilai et intéréis, de la somme de !1.352.5:0 È 
mise à sa charge, et comprenant celies de 

200.462 F, indüment perçue, pendant la p‘riode du 7 mars 1917 
nu 7 janvier 19541, au titre de la pension d'invalidité ne 1.178.%6 
dent il est Uiltuiaire, et qui à élé su<pendue, pendant cette prrivue, 
en app'cation de l'article L 407 du code des pensions d'invalidité 
et des viclimes de guerre : 

72.502 F, 805.190 F et 209.465 F, respectivement perçues à tort, 
dns les mêgres conditions et pendaut la méme période, au litre 
de l'alloratuon pour en'anis, des allocations aux grands invalides et 
Greg anlloraliuns aux grapis mnulilès, rattachées à la pension 
ne 1146. 





60e _ --———— 


Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1253 et le dScrot n° 66-622 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des afures économiques, 

Vu le décrel ne 59-599 du 9 août 1953 relatif aux condilians d'émis- 
sun d'emprunts des dépariemeis, des comimunes et des syndicats 
de communes, et nolsrmment son article fer: 

Vu le décret ne 5:-652 du 20 mai 1% relatif aux cond'honms d'émis- 
Sion d'erusrunts des chmmbres de cormiuerce, poris autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
lements on des cormmunes ;: 

Vu le décret no 55-154 du 25 février 1954 relalif aux emprunts des 
départements, cominmunes el svudcals de cumraunes prévus par le 
décret ne 957-509 du 9 août 1959: 

Vu l'arrêié du 11 janvier 1453 relat f aux ronditione des emprunts 
des dépariemente, communes et svndirais de communes prévus par 
le décret ne 54-709 du 9 aoûl 1953, et notamment son article 4: 

Vu les arrêlés des 23 mars et 91 mai 1955 relatifs au prix d'émis- 
sion des emprunts unifés, 


Arrête: 

Article unique. — Tour la période du fer au M juillet 195 le prif 
d'émission des obligalons représentatives d'emprunts prévus par le 
décret du 9 août 1963 et le décret da 20 mai 1965 est fixé comme suit, 
la dale de jonmssance de ces ohligalions étant le 1er février 1955: 

Obligations 5,75 p. 100 1955-1967: 10.0 F, 

Oblisations 6 p. 100 1965-1975: 10.050 F. 

Fait à l'aris, le 30 jirin 1905. 

Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCH WEITZER. 


+. 





Agrément d'un typo de papier 
pour la rédaction des aoios des huissiors. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 
Vu l'article 82 du code général des impôts, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le papier dont un spécimen est annexé au présent 
arrèté est agréé pour la rédaction des actes des huissiers. 

Ce papier portera un fiigrnne particuuer imprimé dans la pâte 
même à la fabrication, conforme eu modèle annexé au présent 
arrêlé. 


Art, 2. — Le présent arrêlé sera dénosé au bureau du rontreseing 
ee être noté à qui de droit et publié au Journal o'ficiel de 18 
“publique française. 


Fait à Paris, le fer juillet 1955, 


GILRERNT-JUIEFS. 
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inspection générale cas finances. 


Ren£-Edmond), inspecteur 
des finances de 1 classe, en service détaché jusqu'uu 91 d'cem- 
bre 1%55, auprès du ministère des affaires étrangeres, en qualité 
de secrétaire général adjoint pour l'économie el les finances à 
10. T.A.N., est, à compier du dr avril 195, réinlézré pour o:dre 
dans les cadres de l'inspection générale des finances et Jlacé à 
nouveau en service Cétaché, pour le temps restant à courir an litre 
de la période de détachement en cours, auprès de ce même minis 
tère, en vre d'y exercer Ils fonctions de secrélaire gairai de 
J'ürganisation européenne de coop'ralion économique. 


—@0% --- -—-— — 


par arrôté du 29 jufn 195%, M. Sergent 





Adrainistration rontrale das firances. 


Por orrûté du 29 juin 195, M. Tardy (Claude), administrateur 
civil de exceptionnelle à l'administrauon centrale des 
finances, en service détaché en vue d'excr'er les fonctions de 
trésorier général de l'Afrique occidentale française, est maintemu 
dans cei'e posdion pour une nouvelle période maximum de cinq ais. 

Le présent arrêté à son effet à compter du 1# octobre 1951. 


+0. 
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Contributions directes et cadastre, 





Clarens (Henri-Jean), 
le, administrateur chef 
de division à la direction généra'e des jmpdis (contribulions directes 
et cadasire), a éié pia'é, pour une prriode maximum de cinq ans, 
en service détaché, en qualité de directeur déparlemental des 
<ontributions directes et du cadastre. 

Le présent arrêté a effet à compter de la date d'installation de 
Al. Clarens dans son nouvel emploi, 


—e+e + 


Por arrété en date du 29 juin 1955, M. 
ndimimstrateur civil de classe excectionne!! 





Dournes ect droits indirects. 





Par arrtté en date du 29 juin 1955, M. Lamourere (Pierre), ins 
pecteur central de 2° catégorie des douanes, en service détaché 
auprès du rministèm des alliires mma'orames et tunisiennes pour 
servir en Tunisie, à été maintenu dans cette posilion pour une 
nouvelle période de ciu ans à compter du fe juin 1954. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-882 du 30 juin 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au fonds commun de la recherche 
scientifique et technique cuire-mer. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1%4 et notamment son 
article 12; 

Vu le décret n° 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorgani- 
sation de la gecherche sc:entitique el technique outre-mer, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tirne 1% 
Organisation générale. 


Art. 1, — Le fonds commun de la recherche scientifique et 
technique outre-mer à pour objet de tinancer les orgamismes 
de recherches dont les activités scientifiques et techniques 
s'exercent, dans le cadre du programme de recherches arrêté 
par le ministre de la France d'outre-mer, au bénéfice des terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

IL'est géré par le ministre de la France d'outre-mer, assisté 
d'ua conseil d'administration, 





| 


Art. 2. — Les opérations de recelles et de dépouses du fonds 
commun de la recherche scienlitique et technique outre-mer 
sont décrites au compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds 
coutmun de la recherche scientitique et technique outre-mer » 
ouvert dans les écritures du Trésor par l'article 12 de la loi 
du 31 décemire 1953 susvisée. A ce compile sont imputés 
cena ju » arme; 

En recelles : 

1. La contribution du budget de l'Etat; 
“ontributions des budgets des territoires et groupes de 
res correspondant à une quote-part du produit des droits 
s indiwectes de toute nature perçus par ceux-ci sur leurs 


EXpor talons ; 

Ÿ l£s subventions et dotations de collectivités et organismes 
puldies ou privés et de particuliers ; 

f. Les recettes diverses et arcidentelles ; 

5. Le report du solde créditeur du compte au 31 décembre de 
l'année précédente, 

En dépenses : 

1. Les subventions allouées aux organismes de recherche 
soentiique et technique outre-mer; 

2, La remboursement au budget général des dépenses de 
fonctionnement du fonds ; 

3. Les dépenses diverses et accidentelles ; 

4. Le report du solde créditeur du compte au 21 décembre. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer ou son dél 
gué ect grdonnateur des dépenses inpuiées au compte « Fonds 
commun de la recherche scientifique et technique outre-mer ». 

Art. 4. — Je contrôle des opérations du fonds est assuré 
ar le contrôleur des dépenses engagées du munistère de la 
France d'outre-mer ou son représentant, 


s. 


Trrre II 


Composition et attributions du conseil d'administration 
du fonds commun, 


Art. 5. — Le conseil d'administration du fonds commun de 
la recherche scientifique outre-mer comprend, sous la prési- 
dence du mirustie de La France d'outre-mer ou de sun reprc- 
Sehiläll : 

Deux mernbres de la commission des finances de l'Assemblée 
natiunale, désignés par celle-ci; 

Un membre de la commission des 
la R'publique, désigné par celui-ci; 

Un memire de la commission des affaires financières de 
l'Assemblée de l'Union française, désigné par celle-ci; 

Un membre de chacun des grands consetls de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, désigné 
par ceux-ci ; 

Un membre de l'Assemblée représentative de Madagascar, 
désigue par c lle-c1 ; 

Un membre des assemblées territor.ales pour chacun des ter- 
ritoires non groupée, désigné par Celies-c); 

Trois représentants du munistre des linances; 

Le directeur du contrôle du ministère de la France d'outre- 
mer, ou son représentant; 

Le directeur des affaires économiques et du plan du min stère 
de la France d'outre-mer, ou son représentant ; 

Le directeur de l'agr.cullure, de l'élevage et des eaux et forêts 
au ministère de la France d'outre-mer, où son représentant, 

L'inspecteur général des travaux publics, ou son représen- 
tant; 

Le chef du service des mines au ministère de Ja France 
d'outre-mer, ou son représentant : 

Le directeur du serVre de santé au ministère de Ja France 
d'outre-mer, ou son représecmant; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
mef, où son représentant; 

Un représentant du cominissariat général au plan; 

Le sous-drecteur du plan au ministère de la France d'outre- 

mer, Où son représentant; 


finances du Conseil de 


Le secrétaire général du conseil supérieur pour Ja coordi- 
nation des recherches scientifiques dans les territoires d'outre- 
mer, 

Les représentants des assemblées locales seront appelés À 
s.eger au nseil d'administration du fonds commun à mesure 


de l'entrée en vigueur dans chaque territoire des dispositions 


de l'article 12 de la loi n° 53-1926 du 31 décembre 193. 

Le contrôleur des dépenses engagées dun muinmstère de la 
France d'outre-mer assiste, avec vuix consultalive, aux séances 
ou con il d'administration. 

Les hants commissaires et rhefs de 
niant sont entend r 16 )! | d'adimin rat SUT 05 


territoire. 


ce 


D'ogramnunes Concernant icur 
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Peuvent également être convoquées à une séance du conseil 


toutes personnes que le nnseil ou son président Jugerait ulile 
d'entendre, 
Art. 6 La liste des membres du conseil est arrêtée chaque 


aiuice par 3€ Hill tre de la France d'outre-mer. 

art. 7 Le nseil se réunit sur convocation de son pré- 
s L AUSSI ivehé qu Hu € sÙ lié ssure €l au lo.ns une fuis 
| WE ant 

Ant. & Le neeil d'administration est obligatoirement 
ap à donner \ ä\ sur la répartition des dépenses du 
fou uintun et | s part uliérement sur l'attribution des 
Stbielt is Hip h s à ce fonds: il est conzulté sur toute 
queslion concernant le fonctionnement de ce fonde, 

I recoit tuunication des ec mptes annuels de recettes et 
de dépenses et exainine les résultats du fonctionnement du 
fonds; l'état de Ja trésorerie et celni des engagements de 
dopenses nt manuniqués aux membres du Conseil au moins 
tunis li SIX fi 

Le « L est tenu informé di résultats obtenus par les 
orgatr -1nes bénéticiares de subventions, 

art. 9, Le secrétariat du conseil d'administration du fonds 


minisicre de la 


' 


ecmiInuI € ‘ Ir par 111 
France d'outre-mer. 


ntaire du 


foncti 


Tune HI 
Participation des terriluires d'outre-mer. 


La quote-part du produit des droits et taxes indi- 
pereus par les territoires et groupes de 
exportations, prévue à l'article 12 de la 
loi du ‘1 décemiæe 1953 susvisée, est déterminée, pour chacun 
d'eux, par arrèlé conjoint du ministre de Ja France d'outre-mer 
et du ministre chargé du budget, 

Cet arrêté interministériel doit intervenir an plus tard au 
{® août de chaque année, pour l'exercice budgétaire su:vant. 

art, 11, Celle quote-part est arrêtée en fonction de la 
moyenne des perceplions conslattes au cours des trois exer- 
cices précédents, 

Elle ne peut excéder 10 p. 100 de la moyenne des perceptions. 

Art, 12 Le versement de cette quote-part par les terri- 
toires au fonls commun de la recherche scientifique et tech- 
uque est effectué trimestriellement, par parties égales. 

art. 11 Les subventions imputables au fonds commun de 
la recherche ientifique et technique outre-mer sont attri- 

ministre de Ja Ÿ: .nce d'outre-mer, après 


Art. 10 
recles de t 
territoires sur leurs 


ute nature 


b es par irrété du 
avis du conseil d'administration, dans la limite des recettes 
uffectées au fonds commun. 

Art. #4, — A titre excep''onnel pour la première année, 
l'arrèle teæministériel prévu à larlicie ft! devra intervenir 
dans un delai de deux tmuis après la publication du présent 
d ? 

Art, 15, — Te ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affrires économiques et le secrétaire d'Etat 


aux finances et aux affaires économ ques sont chargés, chacun 
en ce qm le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui 
gcra pub é au Journal officiel de la République francaise. 
Paris, le 20 juin 1955, 

ELCGAR FAURE. 
Par le présid nt du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 

PIFRME UEINHI TFITOEN, 


Le ministre des Jinances et des e[faires économiques, 





VIERRE PELIMLIN. 
Le secrétiire d'Etat aux finances 
et aux effaires écon maques, 
GILBERT-JULES, 
=———"$ @ D — _ ————— — 
Agriculture. 
Par arrûté du 29 juin 192%. M. Descoly (Charles), incénleur de 


fre classe, % échelon, du corps des ingénieurs d'agriculture de la 
France d'outre-mer, est placé dans la position de détachement auprès 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés en 
vue de servir à la mission de roopéraltion technique et économique 
auprés des Elats associés en qualité de chef de la division d'écono- 
hu « r r le 

ce détachement est consenti pour une durée maximum de cinq 
ans à compiler du 5 décembre 1951. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIOMALE 





Modification de l'arrêté du 4 février 1549 mogifié relatif aux incom. 
paiibilités entre certificats d'études supérieurcs en vue du grade ce 
licencié ès lettres. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié re'atif à l’organisation 
des certificats d'études supérieures dans les facultés des lettres 

Vu l'arrêté du 4 février 1919 modifié relalif aux incompalihiités 
entre certificats d'études supérieures en vue du grade de iiternrié 
ès lettres; 

Vu ravis du conseil de l'enseignement supct 


Arrc'e: 

Article unique. — L'article ter de l'arrêté susvisé du 4 févr ep 
1949 est complété ainsi qu'il suit: 

ee 


Série D. — Langues vivantes. 


Groupe XXXV. — Litléralure serbo-croate, Bondeaux. 
Fait à Paris, le {er juin 195. 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


= 0e 





Hombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
à la suite du concours de 1955. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1946 modifié par le décret du 17 mal 
1919; 

Vu l'arrêté du 414 mars 1955 fixant la date des épreuves écriles 
du concours de 195% pour l'atmission à l'école normale supérieure et 
l'obtention des bourses de licence, 


Arrète : 

Article unique. — Le nombre des élèves à admettre à l'école 
normale supéricure à la suite du concours de 1:55 est fixé ainsi qu'il 
suit : 

fo Section des lettres: 23 au maximum; 

2e section des sciences: 40 au maximum, 

Fait à Paris, le 24 juin 19%5. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO UCONNET. 





Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
de jeunes filles à la suite du concours de 1955. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juiilet 1956 modifié par le décret du 17 mal 
1949; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1955 fixant la date des épreuves écrites 
du concours de 1955 pour l'admission à l'école normale supérieu.e 
de: jeunes filles et l'ob'ention des bourses de licence, 


Arrête : 

Article unique. — Le nombre d'élèves à admettre à l'école nor- 

male supérieure de jeunes filles à la suile du concours de 1/55 est 
fixé ainsi qu'il suit: 

4e Section des lettres : 

2e Section des sciences: 


20 au maximum : 
2 au maximun. 
Fait à Paris, le 2% juin 1955. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 
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Liste des examens auxquo!s l'institut des hautes études de Dakar 
est autorisé à préparer pendant l'année scolaire 1954-1955. 


Le ministre de r'éducation naliona:e et le ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 avril 1950, portant création d'un institut des 
hautes étuces de Dakar: 

Vu l'arrêté du 6 mars 1954 fixant la liste des certificats et diplômes 
auxquels l'institut des hautes études de Dakar est autorisé à pré- 
parer pendant l’année scolaire 1953-1951 ; 

Vu l'avis du conseil de l'institut des hautes étndes de Dakar; 

Vu l'avis de la commission mixte prévue à l'article 4 du dé-ret 
susvisé ; 

Vu l'avis du consej, de l'enseignement supérieur, 


K 7 


























Es ET mener SAR à Gé CRETE dec . es 
_ 5 Juillet 19%5 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE C7: 
Arrûlent: Musées ‘'o France. 
Art. er, — L'institut des hautes études de Pakar est autorisé à 
om préparer ! ndant s'année scolaire 195%1-19%5 IX exainens l Par arrûté en date du 11 juin 1955, M. Gérard Wa Je Serrant, 
‘= ' M ! 1 « LI 
ce Droit. — Examen de premibre année dr nee; examen de | «4 * de lu Louvre, à « DETEIT «3 
dvuuxième année de licence; examen de trois.ème année de H'ence, de Chà i 
certificat de droit et coulumes d'outre-mer. ++ 
Médecine. — Examen de première année de 4 al: examen de 
M, deuxièine année «ce do'loral; examen de troisième ennée de doc- 3 « - 
UIOR : à Liste des candiia’s déclarés zémissibles au concours d'asrèÇSation 
torat, = 
" x é de meédevite el de n'iarirac'e. 
cie l'harmacie, — Stage. 
’ Mir »! , | — MPremidre nÂ 
Chirurgie dentaire. Premiôre année. Par arrôté du 9 juin 1955, sont 4 rés alm tes \ éprêuves 
Sciences. — Certificat d'études P, C. B., certificat d'éludes supé du concou d'agrozation de imede i 1 
rieures de S. P. C N., Uflcat d'études supérieures M. P, :t 
certifleal d'études supérieses de mathématiques générae cer.i Section pathologie er mentale 
r.CP flcat d'études supérieures de botanique 
. MM. Cadih T0 ] r, Maurice, Necl, Sadoul 
Lettres. — Certitdcat d'études littéraires générales, êtes. sonde. , ; 
SE 
SC DE Te hd 2: LA 2! D: | 
art. 2 — Les jurys sont constitufs confswrmément aux dispo 
os sitions de l’article 6, paragraphe 3, du décret du 6 avril 1990 susvisé, 
Art, ? Le recteur de l'académie d'AMrique occidentale française MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
résident du conseil de l'institut des haute: études, le recteur 4 « e 
Fosséémie de Paris et le recteur de l'académie de Bordeaux sont DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent d 
arrêts, 
Fait à Parte, le 2 juin 195 Firmeture de l'aérodrome rs Erioutfe-DBeaumont (fiaute-Loira). 
. ’ - . - . 
Le ministre de l'éduration nationaïr 
’ d Le m tre d trav x pul rat» } [ ] tourisme, 
our le ministre et par Gélégalion: : x 
PA SN Te F , Vu la loi } 1 mai 19214 r (REA à Ja na il nl 
Le uirt ur au Canuk !, \ 1 le dé rel du 12 © bre BUTS: v'atif 1 if { t ( 0 
MATIZO CONNET, drones privi 
'arrhl.i 1 ‘ ? rrlat roro PU lr 
Le ministre de la France d'outre-mer Hs l'arrêt ou 0 mar 1 : relalif à lou (ur ps + ' ‘ “ 
mat . , à la circulation acriwr | ( en ntrope e et dans les « ! 
Pour le ministre et par délégation: Î Va loutre 
e \ uit 11 1 1 ter ji 
les Le directeur du cabinet, à. J de ‘ l juin 1 
et 2 Considérant que plate-forme de l'aérodrome de brioude-Heaumont 
ADOLPHE TOUFFAIT. est en mauvais état € | 
men + © €- ns . 
Arri 
os Art, fer, A dater de Ja publicalon du nn { ris, \ 
u'il Aïministration générale. dron de Brionde-Beanmont (Haute-Loire) est 1 1 liste no 4 
ù À de l'arrêté du 90 inars 19535 comtne upropre à toul usage à 7 
tique 
Par arrêté du 29 juin 1955, M. Jaco'in (André), administrateur eivil art. 2 Le r al à ! ( Ù 
de 2e classe (2° échelon), en instance de délachement à compier est charg je l'exécution du présent Jui sera pub,k i 
du 1 juillet 1955 dans le corps des inspecteurs généraux des r- Journal officiel de la R blique frença 
vices administratifs, est nommé à compter de la méme da'e à } , = s 
, ñ e di 'aris 17 In 5% 
l'emploi d'inspecteur général des services administratifs et mis à La Pans, ! J 
la disposition du direc eur de l'enscignerrent du cond degré, en Pour le m tre des fravaux p les ! ports 
remplacement de M. Cros, appelé à d'autres fonctions. t du tourian et { 
I l'E 


AG AEIAOAS ++ — Le secrétaire général à l'aviition cit te et cummerciute, 


— -% 3 &- —_ 
EnsSeignertom du £ocend degré. 


Ouverture de l'aérotvome de Marie Caiante (Cuad£c'onune),. 


nai ; Par arrêté du 29 juin 195, M. Blondeau (André), professeur agrégé 
de grammaire, est plaré en posili m de détachement auprès 1 Le ministre d travaux pubii dee tromports el du louri , 
ts directeur du centre national de la reche e scientifique pour une ns 0 hr 9 , Ms ation à ; 
1.8 F période d'un an, à compler du 1% octobrè 1954, eu vue tt Xercer e m cri. + — : PU " = + ! 16 rs . 
des fonctions de chercheur. 1.2 US à 5 29 tes ls doi +4 s un u s 
loupe comive de] lement ‘li a 
RE. + + RS Vu le décret du 24% seplembre 1953 relatif au régime 
adoninisiratif et financier des rodromes ouverts à la circula i 
OP aérienne publique 
est Par arréié du 29 juin 1955, M. Will (Edouard), professeur agréré Vu l'arrété du :0 mars 105% relatif À l'ouverture des nérodrot 1 
d'histoire, est maintenu en position de éétachesment auprés du À Î!« lation e| pubique en mél , ! se din 
directeur du centre nalional de la recherche scientifique pour une tements d'outre-ner; ' 
gériode d'un an, à compter du 1% octobre 195, en vue d'exercer Va la demande présente le 9 et 1955 par , t de la 
des fonctions de chercheur, Guadeloupe, agissent en tan s'autorité de tuitel 
+ — —— Vu l'avis du m istre de l'inl ir en date du 2: mai ft ', 
Arrèt 
Por arrêté du 29 juin 1955, M. Bombarde !A'bert), prof r Art. fer, — L'aérodrome public étab'i lieuctit La Montagre, eur 
adjoint d'enseignement, est placé en position de détachement aupres l: territuire de la munune de Grand-Mourg (Mat ù | 1a 
du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux Guadeioupe, par le département de le Guaéeiau 
ar sports pour une période de deux ans, à compter du f®# novemthie drome de Mare-Galante et dédini par le notie ci at e-t 
4953, en qualité d'élève à l'institut national d'erientation profe ouvert dans conditions fixées ciapré 


sionnelle. 


Hs —————g_e9+ — inspect de l'ar lu 0 mars 1953 et fait l'ub, 3 
‘@ A pari 


À 
a art. 2 Le secrélaire génial À l'aviatior ivite et comror : 
” sl Enseignement du premier cogré. est chargé de l'ex ion du pré ænt “é, qui l' 4 ° 1 
LS - Journal officiel de Va République françu se, 
Ps N L pe sg 
=. L | ll ] l h, 
d Par arrêté du 29 juin 1%5, M. Dughi (Raymond), in<tiluteur de nodules : ’ $ Ft £ és 4 ; 
r: dre classe, du département des Bouches-du-Rhône, est mis du 1° octo. Pour le ministre de FAT pub parte 
pt bre 191 au %0 septembre 1945 à la di:postion du d teur du vau me « 
centre national de la recherche scientifique pour exercer les fonctions Le secrétaire g al à | tion cr Le et comm À 
d'attaché de recherches biologie végéta'e. IL EMAIL 








— 9 ®—- —-— — — _ + © + _ 
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Nombre de voix ct do éc'oqués à l'assemblée pénérale attrikués 
à chaque membre du groupcment d'ensemb e de l'Agly, pour le 
bassin de |! Ag y (Pyréences-Orienta'es), 




















re 4 { À l 1 transports et du tourisme 
ec 
\ e 19:12 pr e la tection 
€ { t d Pr t { { les, 
; vigne par | mnence du 9 t 
4 ,! r [l pr: { t'1 i- Sem t de Ja 
l j t 
\ | 10:60 «lt Lt le nd 
n ment de L l Î s ue 
‘ * i dt « Port } | 
t s ( é . 
\ l ( bre 95 t les 
£ vaux l d ff 
Î l 
: 1951 fix pou e gr 
] 1 
f « e du ge! net 
] LU Y { [RRRE EL s ü 
t 
| . ] 1 1 co'lect és et étal 
1 X « P ‘ ds 
hi 
| nl \ et t ' e 
4 rt cl vf { j l« { 
‘ t ‘ ‘ 
\ t l 1 préfet d ] 
{ 
\ ” ‘ d 2, n jun, ‘es inspecteurs 
{ ‘ e port, du génie rural et de 
| } délégux iu contrôle des éludes 
t ( Û ions dans le département 
‘ Î ‘ { à 
\: n 
A ! | bre de voix et le nombre de déiégués à l’assem- 
l we l membre du groupement d'enseim 
| aslv et la r rii en foneln des risques enrourus et 
(IE ( rvprésentes, ent les délégun ce chaque membre, des 
Voix rbudes à ce mernbre, sont fixés conformément au tableau 
L (! 
Le = —— _ 
| OMEUI NOMBRI 
i Le tol al RÉPARTITION DES VOIX 
pi GNATION à le délégué: 
| si attribués entre les dx kg ns 
: à chaque d haque membre 
Le LL L 1 
d mieiul:re n e membre 
| du | du du groupement, 
pement  sronpement 
| 
| Î | 
A ‘ | 10 | J | d 2 d'égucs riv lucie 
«l \, | Les Chacun Voix, 
] bb VOIX 
| » { le | { d lu 4 Ce Cpya Pr it 
| t | | rive gauche, 4 Voix 
! 
| 
À ‘ u | 2 b) 24 ( rive droite 
‘ \ ü | CHACUMII 4 V4 x, 
l | Soit S Voix 
| | | 
À \ P | 4 | léenés rive gaurhe 
l \ | avec CHACUN J Voix, 
Ù ra « s st ® Voix 
lip 1 délégué rive droite, 
| 1 voix 
À 8 | ° 1, 2 délégués rive droite 
u \ | | ARE NL 1 i à VOIX, 
| | | soil S Voix 
À synd 4 | 2 er) 1 ésuf rive d 
( \. î | = Voix. 
Lspira-de-l'Agly | 1 délégué rive gauche, 
| 2 VOuX, 
À \ <vna 10 2 [f) 1 délégué rive droite, 
ile ‘ \ Li du VOIX. 
Lstagel 1 délégué rive £fauche, 
| 4 voix 
À ilio «yndi o 9 4) 1 délégué rive droite, 
We dl AuIV à | Ü Vox 
Lal [ €. | 1 délégué rive gauche, 
1 . 
| J VOux, 
| 
A ation syndi 3 | 2 [4) 1 délégué rive droite, 
cale de la Pes-| - VOIX 
quitte à Montner 1 d! ” rise £a che, 
Let Latour 1 Voix. 
\ | 
| | 
de Bar 2 1 


k i | l 


























NOMBRE NOMBRE 
total de voix! total RÉPARTITION DES VOIX 
nn | de délégués 

attribuées & 

: attribués 

à chaque 


DÉSIGNATION ” 
entre les délégués 


à chaque 
de patine membre hoe+ 2 de chaque membre 
du du du groupement. 





groupement | srouy eument 





Li 

Con A d su Î à 4 
Il} 

Commune de Claira 6 1 

Con Cu Pia... 2 

Commune de Rive 7 4 
sdiit 

Commune d'Espira è 1 
de 1 A: 

Commune de Cases 1 1 
de Pen. 

Commune de Calce. 1 


1e de Tau 1 4 





Cormrai 
lavel. 
Commune d'Estage! à 4 
Commune de Mont 1 1 
her, 
{ 2 1 


ommune de La 
tour-de-Franct | 


Commune de Pia 1 1 
nèzes, | 

Commune de Razi 1 1 

Commune de Cassa 1 1 
gnes, 

Commune de Cara 1 1 
Dia}. 

Commune de Trilla 1 1 

Commune d'Ansi 1 1 
HAS BAT HE 


ATH 

Commune d Les 1 1 
Le icrde. 

Commune de Saint- 2 1 


: 
Paul-de-Fenouillet 


n itiona!e 10 4 
des chemins d 
fer français 




















Département de 2: 2 i) 2 délégués avec 12 voix 
Prrénées - Or:enla- | Chacun. 

ELAT s.seosossnonsse 8) 2 j) 1 délégué représentant 
le ministère des 
travaux publics, 
des transports et du 
tourisme, 40 voix. 

1 délégué représentant le 
ministère de l'agri- 
cullure, 40 voix. 

TolaUX.....0000 250 47 | 

mé —_ SP 

art. 2 — Le prélel des Pyrénées-Orientales est chargé d'assurer 


l'exceution du présent arrété, qui sera publié au Journal ojjiciel de 
{ CE! } 
la République française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOUNPET. 
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M. Monpied, en service délaché, Mmes Poncelet, Giordano, Rochon, 
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Création de comités techniques paritaires INFORMATION 
au socrétariat général à l'aviation civile et commerciale. ——— 
’ de PAIE CRE Décret n° 55.451 abrogeant les dispositions d'application 
Rectificatif au Journal ofJiciel du 19 mai 19355: page F6, %æ para- de la loi du 11 mai 1946 à une entreprise do presse. 
graphe, au lieu de: « Vu le le décret n° 4: 1570 du 24 juillet 194: », sms 
lire: « Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 194: », 
ns PUS Rectificatif au Journal officiel &u 7 n 1955: page 4329, au l'en 
® de « Art 2e, — S ibrogés le déci 1617:9 du $8 avril 1956 
et 1! Cité du 1 | lire \ I Sont à ns le 
. ui mo 4, \ 4 Q { i 1 rri ! 4, » le 
Aviation civile et comricrciale. décret n° 46 ii U {46 et l'a oût 4% (re 
Na SDS FUaië Ssuls CHd/ige:i i 
Par arrôté du 93 mai 1955, la démission de M. Moreau (Guy | 
contrôleur principal de la navigation aérienne, est acceptée à compier | 
: æ Hi 95 , 
nasale ii LOÈ——— | MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
| ee — 
Par arrêté du 10 juin 1955, en exécution du tableau d'avancement | t sntra°c 
de grade, valable pour l'année 193, M. Boulanger (Maurice) est Adminisiration cen:raio. 
1 umé et titularisé À la 2e classe du grade de commandant à'aéto 
drome, à compter du 1 janvier 1953, | Par arrèté du ) juin 1955, les secrétaires d'administration de 
————— 6 S-———— | 2 classe ci-dt di ‘s sont hormm ccrétaires d'adminis 
tration de {re e, tr échelon, à compter du {% janvier 1954 
| 


des fonction- 
ONU AaAUURS 


1954 : 


le tableau d'avancement 
, 


curs des télé 


Par arrûté du 10 juin 1955, 
paires anuparlenant au Corps des 
acriennes, est fixé comme suit au litre de l'anuce 


contrt 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour le princpalat 

du grade de controleur des télécommunicutions arte? 

Pouligner (Claud 

Rémy), Vaslin (Paul), 

ivn). 

ordre de 


MM. Drucl (Roger), 
(Jean-Marie), Espinosa (Maximilien), Vitrolles 
Lelourneux (lenri), Tissot (André), Corbe (Lu 

Les inscriptions qui précèdent sont faites par 


—- +0 


Royer (Pierre), 


merite. 


1955, en exéculion de l'arrêté du 10 juin 1955 


Par arrêté du 10 jui: 


fixant, pour l'année 19,4, le tableau d'avancement des personnels 
appartenant au corps des contrôleurs des télécommunications 
asriennes, les fonctionnaires dont les noms suivent sont hoinics 


et liluiarisés : 


Contrôleurs principaur des télécommunications aériennes 
de 17 échelon. 


(A dater du 1° janvier 1954.) 


{Claude}, 


Vaslin 


Cevere 


(laul), 


(P'erre Pouligner 
Espinosa (Maximilien), Vitrolles (RCmA 
(Henri), Tissot (Andr Corbe (Lucien). 


++. 


MM. Druel 
(Joan-Mari 
Lelourneux 


(Roger), Royer 








Régisseurs d'avances et de recettes, 


complable, 
tion de l'infra 


Par du 23 juin 1955, M Francaslel (André) 
esi nommé régisseur d'avances auprés de la dire 
structure acronantique en Afrique occidentale française à dater du 
4 juilet 1955, en remplacement de M. Lizot (Rem 


DO —— 


arrûlé 


Geneviève), agent sur 





Par arrêté du 23 juin 195, Mlle Chaudoye 


Contrat, est nommée régisseur de recettes du mazasin géncral de 
l'établissement du matériel et des centres métropolitains à Nanierre 
(service de Ja formation aéronautique et des eports acriens) en 


reinplacerment de M, Nicolle (André), appelé à d'autres fonction 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 juin 1955, en application des dispositions de Ja 
loi du 1% juillet 1952 relalive à l'amélioration de la situation 
fonctionnaires anciens combattants et par moditi-aiion dispo- 
s'lions de l'arrêté du 16 juin 1954 concernant sa promotion d'échelon, 


ds 


M. bDesgrey (Berirand), comple tenu d'une majoration d'ancienneté 
pour services mmililaires de 4 mois 27 jours accordée le 21 juillet 
1552 et d'un reliquat d'ancisnnelé dans le 2e échelon à cette date 
Ge 6 mois 2 jour<, 4insi que d'une réduelion d'avancement d'écheton 
de 4 mois au titre des années 1931 el 14952, est promm secrélaire 
à adininistralion de fre classe, %e échelon (indice 05) le 22 avril 1952. 





— 9 ©- 





Bernard, Lang 
mt} @ me ne 


Eaux et forêts. 


Par arrêlé en date du 20 juin 1955, M. Comminge 


{ À 1 [BR 1 
reché CS } es, d à du &s de la pêche, est 
affecte 1 id 4 1 ! hé JuIA 1 le \ Tartas (Lan cs), 
distr,ct n° 21, i-p« h des eaux el furè's de Dax. 
ae «ue 
Par arrêté en date du 23 juin 19%55, l'arréié ministériel du 
10 mars 1% et rapporte en ce qui concerne l'intégration dans les 


Cadres TneIT p' lit brousse (Ravimerd asent technique 


des eaux et réts à kKrou lépartement de Constantine), intégré 
dans les cadres métropoltfains des azenis techniques des eaux et 
forèts et affecté à 04 ») (Pyrénées-Orientales), triage ne 0, 
inspection des eaux el foréts- de Prades, non installé. 


6 68 --  - —-  — — 





Services vetérinaires, 


Par arrêtés du 91 1 1%59 

La démission de M  Tlhiierv, chef de travaux des écoles nation 
nales veélérinaltés, t r & dri :, Col ac'eplec à qaier qu 
‘1 décembre {oi 

M. 1! ( Mic! ! de travaux stagiaire, attaché à Ja 
( re «t [ l i eé halionale vét eé d'Al! , est 
Horn [ de re à compter du 4 juin 19% 

MM. HBlajan I et Godefroy Bernird), vétérinaires sani 
lüres d'El . t tit d eur lonctions au 
sr échu ] 2 dater da ler novembre 1954 el affectés 
à l'adumni i l ë à Paris 

u Silvest:e ] { nommé agent de cervice ciagiaire 
île iegoiie ndie ft ‘vu titre di ELLE: } eTves, à jécuie 
nalionale vét i & n, à dal ju 1° quai JU, 


—— 20. 0——— 


Travaux agricoles. 





Par orrtt£& du 29 fuin 1955, M. Nespoulous (Jacques), fngénieur 
n C1} : 1, 1 ser, l4 \ prulection da ÿ 
taux de M e!| est dét é en oualilé dinspecleur pr pal 
dans Île ‘ d | t | de vir de ont ourahle, 
pour la durée de cinq ans à dater du 1 janvier 1 , 

— — 200 — -— — — 


aux éco'es nationales vétérinaires en 1955, 


Liste d: candidats admissibl aurz cpreutt orales, 
AIN y Dermmbhello Harouna Loiteux Paul 
Abrist (Mobert),. Benoit (Andi tonard James) 
Abrous (Abdennowur), | Bera (Marc [Bonnet (Jean-Marie), 
Akonde (Charles), Rernardin (Michel), [Honnod (Jacque 
Allain (Roger | 1 iheas (Roger [Bontemp Roger), 
Aiuze Jacaqur h | Buliet Roland). | 14 ileloun (Louis), 
Arfeux Jacqui » Mie Han hard [houle Ile iri 
Arnaud (Roger). | \vette), lHoutillier (Yve 
Attal (Léopold), fla et (Claude). ibranche (Robert 
Auffrav (Pierre). Blot (Jean-Pan IBrand (Raymond 
sd . 

La (iuu lüaplia). Lbubit Mic lit )« ibrault Miche;), 














——— _ 


6740 
Nruaset !Ju x ' 
Hurel (,oeard) 

Caillere tilaude), | 
Cairol \ 
Lapon (l'aul). 
Caudron (Lonis) 
Caussade (OGeorcee) 
Caveller (Jean 


| 





Chaillot (1 is). 
Chalmin 'Hené), 
Chaloin (jean 

Philipe 
Chanter! Jen), 
Chapron (Merre). 
Charbonnier (Jean- 

Louis | 
(Chaula lean-Louis). 
Chaulet (lrierre). 
Cheédru (Jeon), 
{ herby tlunmi) 
{hevalter lean). 
LI Len Piurrt ë | 
Cliappero (Marc), 
Cholæert (André). 
Chomienne (Albert). 
{lterget Jacanes). 
Cloche (lanmiet 
(omiant Jean-Pierre) 
Constantin (Yves). | 
Cornu (Jesn-Clande). | 
tosacrat \ves). | 
(otasson (Jean 


Dbaburon (Francole), | 
ba Cunba (Jean). | 


Dancer (leorves), 
David (Gtlhert). 
Delmotte (Daried). 


Desmoutin (Claude), 
besmoulir Jean). 
betaille (Jean-Yves). | 
Devedeux (Henri). 
bDiak (Cheik!) 


Diallo Mamadou}, 
hiaoure (Alassane) 
Dick (lMerre). 
Pignac (lean). 
Diumey (Yves). 
Diribarne (Marcel). 
bDronne (Michel). 


bDubonnet (Josh), 
Dubrulle (Pan). 
bufour Pl 
Damon (thristian). 
Dumortier (Miche!r. 
Dupont 1Jein-Plerre). 
Duvivier (lbrunw). 
FEdel (Roger). 
Ehkireh (Jean Paul). 
Entressangles 
hernard). 
Fan (laps). 


lune}. 


Farjaud® (Jean). 
Fandemer (Jean- 
Pierre 

Fautriere (Jean). 
Vavre (fluberl), 
laye (Hérard). 
Feo (Clande), 
Flinois (Jacques), 


Forgues (Michel), 
Formisyn (Louis), 
Fougeron (Claude), 


J'ontonnenu 
(Christian). 





| t,agyna 


| Mile 4 loba 
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lournier (Georges). 

Francony (hoger). 

Frement (Michel). 

Maurice). 

Gaillard (jean- 
Fmnianuel) 

Galn Maurice). 


|(saudrat (Plerre), 

Gaudy (Jern Claude). 

Gaullier de Carvuie 
uv) 

ueéa (rierre) 


\nik). 
Granjean (Bernard). 
Hrousset (Jacques). 


Gruniaux (Michel). 
Huilbault (Pierre), 
Harean (Régis). 


Havret (bouninique). 
Hays (Pierre Yve 
Helder (Jacques). 
Hennion Lao). 


Hurand (Jean-Claude) 
Ifusson (Jean-Pierre) 
Jaret !Michel). 


degard (jean). 
Jegoux (tlande). 
Jonqueres (Antoine). 
Jost Ph Lppe 


Jouler Uiaude), 
Kirsch (Roger). 

Lafay (Paul). 
Lammbreghis (Paul). 
Lanco tJoël), 

Lassele (Gabriel). 

Mlle Lassalle (Josette:.! 
Mile Lebas (Michèle). 


Leblois (Michel), 
Le blond [1 laude). 
Le C'erlto (Jean- 
Pierre), 

Lecoanet (Jean). 
Lefevre (Edouard). 
Lefranc (Robert). 
Le t:ail (Alain). 


Le Provost (Bernard) 


Lion (bernard). 
Livinec (Yves), 
izon Francis). 


Logeart (Philippe). 
Longuenesse (Guy). 
Malueu (lenri). 
Maillard (Christian). 
Maizy (Christian). 


Mallict (Paul). 
Mangold (Charles). 
Manquat (Jean). 
Marzal (Maurice), 
Mary (Alain). 
Masse (Roland). 
Maurice (Yves). 


Maury (Yves). 
Maxime (lenry). 
Millemann (Jacques). 
Mollet (Jacques). 
Moreau (Pierre). 
Morel (Claude). 
Morel (Pau). 
Mottot (Gérard). 
Mullenbach (Pierre), 
Nallet (Pierre). 
Negrel (Georges). 
Noulou (Saïdowu). 
Oiknine (Marcei}, 
Orth (Gérard). 


A 
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lOudin (René). 
Paitlard (Jean-Louis). 
Palengat (Moger). 
d'ail [PIE 1). 

l'aris {:laude), 

l'amt (Jean). 

l'erdrix (Alexis). 
l'errauit (Claude) 


Petat Marc). 
Pelut Michel). 
Pierrot (Gérard). 
l'ilorge (Jacques), 
riquermal (Jean). 
llaignard (Claude), 
|Pontier Jean-Marie). 
l'ourchot (Jacques). 
l'radier Pierre 
lPrevost (Claude). 
l're vost Marcel), 
[Proriol (Pierre 
Quere (Jean-Jacques). 
Kaflin (Maurice 
Raynaud (Yves), 
Retena (Claude 
tenandet (Ciaude). 
Leuet (Claude). 
Rigal (tlander, 
higole (Bernard). 
iluigoulet (Jean). 
hobieux (Claude). 
[hoger (Philipre), 
Rosas (Gilbert 


tossat (Michel), 


INRoumegoux (Jean. 
ioumiantzæf (Micha). 
Rousseau (Jean 


| Francis). 

IRoussean (Jean-Paul), 
fRlouzel (Jean). 
Rozier (Jicques). 
tuinet Jean . 

Sagna {Faustin). 
|Saigne (Pierre). 
[Saint Mezard (André). 
|Savary (Jean-Louis). 
Schmitt (Roland). 
isehott (Jean-Jacques). 
iSchwerdorffer (Eric). 
[Servanton (Jean). 
|Sev stre (Jacques), 
Sunon (Bernard). 
Sizauire (Guy). 
Solvignon (Jean- 

| Pierre). 

Souhie (Henri). 
Soulebot (Jean-Paul). 
relly (Ahmadou). 
IThiry (Rémy). 
|Tostain (Bernard). 
lTouaibia (Ahmed). 
Touren (René). 
Toussaint (Jean- 

| Claude) 

Tran Ba Nghiep. 
ITraore (Ousmane), 
Trochet (Claude). 
|Trouwrhe (Pierre). 
|Turquand (Olivier). 
Vallat (Jean). 

| Vallee Jean-François). 
Vailer (Jacques). 
Vermoote (Jacques), 
Viaud (Gilbert). 
|Wolgensinger (Guy). 








SE 





MINISTERE DU TRAVAIL 
LA SECURITE SOCIALE 


ET DE 





Déponses de goetion dés orfanismes de sésarité sociale 


four l'année 1966. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'orlonnance du 4 octobre 195 portant organisatien de la 


sécurilé sociale : 
Vu le décret du $ 
publique, 


juin 1946 portant règlement d'administration 


Vu l'avis de la sclion permanente du conseil supérieur de la 


écuriié socia.e, 





Arrèie: 


Art. fer. — Le montant dn prélèvement sur le fands des a::n 
rances, que les caisses primaires et régionuies de sécurité : 
sont auluristes à effleciluer pour l'annte 1Xw, en applitalion de 
l'arrêté du 26 janvier 1955, est réduit de telle sorte que, coin, te 
tenu des excédents et des déficits gntérieurs, l'excédent réalisé à à 
fin de l'exercice ne dépasse pas 50 p. 100 des dépenses de geslion de 
l'année. 

Le montant de la réduction est réparti entre les comptes assu 
rances sociales et accidents du travail, proportionneilement aux 
Inoniants des prélèvements effectués sur chacun des comptes. 

Art. 2 — Le maître des requêtes an conseil d'Etat. directeur gén. 
rai de la sécur!'é sociale, est chargé de l'exéculon du present 
arrété. 


Fait à Paris, le 25 juin 1%5. 
PAUL BACON, 





Aflestation da resources à l'action sanitaire et sociale. 


——— 


Le ministre du travail et de la sésurilé sociale, 
Vu l'ordonnance du %& actottre 195 porlant organisation de la 
sécurilé suciale, et notamment son arucie à, 


Arrèle : 


Art. fer, — Il est aflecté à l'action sanitaire et sociale des caisses 
primaires et régionales de sécurité soctale, par prélèvement sur ls 
colisations d'essuran-es sociales et d'accidents du travail, une somme 
égale à la différence entre le mentant maximum du prélèévemec:t 
de gestion résultant de l'arréié du 26 janvier 1955 et le prélè 
ment que la caisse est an'orisée à ellectuer, compte tenu des dispx 
sitions de l'arrêté du %5 juin 19%». 


conseil d'Etat, directeur 


ant. 2 
l'exécution du pré- 


général de 
sent arrèté. 


_— Le maître des requiies an 
la sécurité sociale, est chargé de 


Fait à Paris, :e 24 juin 1955. 
PAUL BACON 





—< © D— 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


— — 


Par arrôté du % juin 1955, ont 6té approuvés les statuts modifs 
de l'institution de prévoyance de la Sortété des produits Houzhlon, 
7, rue Arcpire, Puteaux (Seine), autorisée à fonctionner dans 5 
conditions prévues aux articles 43 à © du règeiment d'adminisiri- 
tion publique du 8 juin 1936 modifié. = 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 4 juillet 1955 portant premetions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du 4 juillet 1955, rendu sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la reconstruetion cet 
du logement, vu la déciaration en date du 4 avril 1955 portant que 
les promotions c-après sout dailes en conformilé des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promus, à titre exceplionnel: 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur. 


M. Baudet (Jean), ingénieur en chef des ponts et chaussées, direc- 
tour des services départementaux de la reconstruction de Saône et- 
Loire. Chevalier du 17 février 1918. Titres exceptionnels. 

M. Reverdy !{Charles-Joseph-François-Michel), directeur de l'habi- 
tation à la préfecture de la Seine. Chevalier du 15 mars 1948. Titres 
exceptionnels. 

M. Thiehant (Pierre-Armand), chef de service au ministère de !4 
reconstruction et du logement. Chevalier du 28 juillet 1947. Titres 
exceptionnels. 
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Homologation d'un barème, 


Par arrêts concerts du ministre de la recons'rmction et du lage- 
ment, du ministre de l'industrie et du commerce et Cu secré'aire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 29 juin 
49%, le coût de recons'itution des éléments d'exploitation haidus- 
trieile, commerciale, artisanale on pra'essionnelle se rapportant au 
B'anchiment - Teintures - Appréts: matières, tissus laine, feutres, 
est calcule conformément aux indications du barème annexé audit 
arrêté. 

Nota. — Le prix de vente de re barème sera fixé ultéricurement 
per arrété meulionné au Journal officiel de la République fran- 
cruise. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


£ources d'eau minérale. 





Par arrûtf en date da % juin 1955, l'élabliscement de Saint- 
Gaoliunier, source: Hkadoit, à Saint-Gamier (Loire) est autorisé à 
effectuer des travaux de sondage et de forage à l'intérieur du péri- 
ètre de protection de la source Badoit 11. 


— ++ 





Conseil supérieur de la pharmacie. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le code de la santé publique et nolamment les articles 571 
et G01: 
Vu l'arrêté ministériel du 16 juin 1955 instituant un conseil 
supérieur de la pharinacie, 


Arrète : 

Art. fer, — Les membres du conseil supérieur de la pharmacie 
sont nommés pour trois ans à compter de la dale du présent 
arrèôté, LC d 

Art, ?, — Le conseil sapérieur de la pharmacie est composé 
cournime suil: 

Membres proposés. 

MM. les professeurs lerissey et Loeper, de l'académie de méde- 
cine. 

MM. Joffard, Lagarce, de l'académie de pharmacie 

MM. Rolland, Cuny, Morice, Martinot, du mseil national de 
l'ordre des pharmaciens, 

MM. David, Delagrange, Suard, de l'union fédérale des syndirats 
pharmaceutiques. 

M. Le Guiner, du syndicat national aulonome des cadres phar- 
macicns. 

Membres nommés. 


M. le doyen Fabre, @e la facullé de pharmacie de Paris. 

M. le professeur Fleury, de la faculté de pharmacie de Paris, 

M. le professeur Giroux, de la facullé de pharmacie de Montpellier. 

M. le professeur Hazard, de Ja faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur agrégé Pequignot, de la faculté de médecine ce 
Paris. 

MM. les docteurs Justin-Besançon, Turpin, Perrault, Lamotte, méde 
cins de: hôpitaux. 

MM. Charonnat, Valette, Durand, Revol, pharmaciens des hôpitaux. 

AI. Vaille, chef du service central ée la pharmacie. 

M. le proie seur PBedel, pre fesseur de législation. déontologie et 
histoire de la pharmacie de ‘ta faculté de pharinacie de Par 
membre de droit. 

Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


ail à Paris, le 1er juillet 1955. 


BERNARD LAFAY. 








———<-0 + 


Administration centra'e. 





Par arrêté en date du &@ juin 1955, le tableau complémentaire 
d'avanc ment des secrétaires d'administration est élabli ainsi qu'il 
suit Dour l'année 195: 


Pour la Îre classe. 


Mile Bruguière (Raymonde), le 1° janvier. 
=— @ @ &—— 








Par arrôté en date du 29 juin 19%, Mlie Bruguière (Raymonde), 
secrétaire d'adiministralion de ?e casse à l'administration centrair, 
e:t promue à la tre casse (1 écheion) de son grade à compter 
du j® janvier 19%, 


— ++  — 


Par arrté en date du G juin 1935, le tablesn comrlfmentaire 
d'avancement des secrélaires d'adiministiauon est établi ais qua 


suil pour l'année 1901: 


M. l'euteuil (Jean Claud le 8 août, 


—— + © ©———— 


Par arrêté en date du ?9 juin 1953, M. Peuteuft (Jean-Claude), 
secrélaire d'adiministral,on de 2e classe à l'administration centrale, 
t promu à la fre classe (fer échelou) de son grade à compter du 
8 aout 194. 

cp D Qu 


Par arrété en date du 6 juin 1955, le tableau d'avancement 
des secrétaires d'adiminisl'alun est élabli üiusi qu'il suil pour 
l'année fus: 


Pour la classe exceptionnelle. 


4 M. Iirsch (Gabriel), le fer janvier. 

Mine Juge (f.ucienne), le 1% janvier, 

Mile Pinel (Margucrile), le fer juillet, 

M. Mercier (Marce:}), le 12 décembre (en service délax hé), 


à 


Pour la classe principale, 


4 M. Lemaire (Raymond), le 16 août, 

2 Mine Sainiy (Madeleine), le 1 décermbre, 

3 Mlle Laurent (Suzanne), le 17 janvier. 
Pour la jre classe, 

1 Mme Picarle Simone), le 1er juillet. 

2 M. Picard (lenri), le 1° janvier. 

à Mme bodin (Marie), le 1er sep'enrbre. 


Par arrèôté en date du 29 juin 1955, les secrétaires d'administration 
de l'administration centrale dont les noms suivent sont promus à 
la classe supérieure de leur grade à compler du fer janvier 19%: 





A la classe erceplionnelle, 
M. Ilirseh (Gabriel). 
Mine Juge (Lucenue), 
A la classe principale 1% échelon), 


Mile Laurent (Suzanne 


A la 1re classe (ter échelon). 


M. Picard (Henri). 
—"#} @ E— — — 


Par arrêlé en date du 2% juin 1955, Mme Peignot (Jeanne), adjoint 
administratif de clas exceplionnelle à l'administration centrale, est 
horntmée, à 


compter du {er rmars fon, secrélaire d'admministralion de 
L 


2° CIa échelon, en ap; ition des disnosilions des articles © 
(2e alinéa) el 20 (2e alinéa) du décret ne 50-237 du ?0 février 19% 


L'intéressée est Utularisée dans son grade à compter de la mme 


Par arrêté en date du 29 juin 195, les secrétaires d'administration 
Slagiaires rédacteurs de l'administralion centraie du ministère de ja 
santé publique € le la population dont les noms suivent, admis à 


l 
l'examen de fin de stage, Sont nommés secrétaires d'administration 


de 2e classe, fer échelon, et titularisés dans le grade correspondant 
à compiler des daies ci-après indiquées: 
Mile Dnru (Claude). le fer mai 1955 


Miie Laurat (Marcelle), le 24 mai 1%. 


0  - — — 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale, 





Par arrêté en date du 30 juin 1955, M. Desflaches (Marcel), îns 
pecteur principal directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale de l'Orne, a 616 admis à faire valoir ses droits à 
la relraile, à compter du 1er août 1955. 


© © <- 
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MINISTIRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Régies d'avances. 





combattants et victimes de gucrre et 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 

Vu le déc 18 162 du 23 janvier 19:8 relauf à l'organisation 
dos srvires ex eurs du ministère des anciens combatllants et 
victimes de gunrre, 

Vu l'arrêté du 26 juin 1958 portant fixation, dans la limite de 
leur compétence territoriale, des attributions des delezues princi- 

aux nommés en application du décret du 28 janvier 1948 relatif 
l l'organisation des servires extérieurs du nunmislôre des ancicns 
combattants et victimes de guerre; 

Vu le décret ne 53-89 du 24 sentembre 1953 contCrent le titre 
de directeur aux délégués du minisère des antiens combatlants 
et vi times de guerre; 

Vu l'arrêté du 1 mars 1952 portant r'organisation des régies 
d'avan'es dez délégations et directions services extérieurs) du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu le décret ne 51-153 du 5 féwicr 11 relatif aux régies d'arances 
et oux régies de recettes inslituées pour le pryement de dépenses 
ou la perception de recetles timputables au budget de l'Elat, aux 
Ctablissements publics natio 


tes anciens 


budyels annexes, aux budgets des 

AUX ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété 
ur le décret no 531271 du 24 décembre 49353, 

Vu l'arrélé du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
e responsabilité susceptible d'être allouée aux régis-eurs d'avanres 


| aux rézisseurs de recel'es relevant des serrices de l'Etat, des 
lgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
iaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 

à ces agents; 


I 
} 
4 


mpies Srréx 


imposé 


1 des 


L 
1 
L 
uonnerne nl 
Arrètent: 

Il peut être institué par arrèlé d'1 ministre des anciens 
üines de guerre, tant en Franre continentaie 
auprès de chaque direction inlerdépartementale des anciens comtfat- 
tants et victimes de guerre qu'en Corse et en Alg'rie auprès de 


chaque direction départementale des anc'ens combhatlants et vicli- 
rré, ainsi qu'auprès des directions des anciens combat- 


Art. tr 
cornbal'an!ts et vi 


mes de guer 
tants el victimes de guerre du Maroc et de Tunisie une régie 
d'avances pour le payement des dépenses suivantes : 

{eo Frais de déplacement des bénéficiaires de l'article Gi de la 


loi du :M mars #9%19 faisant l'objet soit d'un ordre, soit d'une autlo- 
sation d'hospitalisation au titre dudit &rticie ; 

2e Frais de transport des corps aux familles des pensionnés déc4 
dés au cours d'une hospitalisation accordée au titre de l'article 64 
ce la loi du M mars 199: 

3° Indemnités aux ayants cause mineurs des déportss po: 
décédés prévués par les ordonnances n° 45-98 du 11 mai 
ue 452113 du 13 octobre 1915; 

4e Menues dépenses de maifriel (notamment frais d'achat de 
petit matériel}, frais de transport et frais de déplarements et 
salaires des femmes de ménage et des hommes de service rémuné- 
rés sur la base horaire) : 

fe Indemnilés et remboursement de 
qu‘es au centre de réforme : 

Ge Dépenses, dans la mesure où elles ne dépassent pas les limites 
prévues pour les achats sur simiple facture ou mémoire, œcasion 
nées par le fonclionnement des colonies de vacances du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre pendant le séjour de» 
dites colonies sur le territoire de l'une quelconque des directions 
des anciens combattants et victimes de guerre visées par le pré 
sent article. 

Art. 2 — Le montant de l'avance à consentir À chacun des régie 
rours est fixé par arrêté du miniatré des anciens combattants et 
victimes de guerre dans ln limite de 1 million de francs, sauf en 
ce qui concerne les directions de Paris et de Lille, où le montan 
de l'avance peut atleindre respectivement 6.400.000 F et 1140000 F 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l'ordonnateyr dans le délai maximuræe 
d'un mois à compter de la date des payements, 

Art. 3 — Les régisseurs d'avances, désignés par arrêté du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre, sont astreints 
à fournir un cautionnement qui peut être réalisé en nurméraire, en 
rontes su l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de l’aftiliatton 
à une association française de cautionnement mutuel agréée et 
percolvent une indemnité de responsabilite, 

Le montant de ce cautionnement et de relte indemnité est fixé 
conformément à l'arrêté du 42 septembre 1952 
be Art. 4. — Lorsque les dépenses visées À l'article fe ne peuvent 
A ge directement par les régisseurs, le pavement en est 
efectné, pour le coômple et sous la responsabilité de ces derniers, 
par des sous-régisseurs. 

Les gp sont désignés, sur proposition des régisseurs, 
par les directeurs Interdépartementanx des anciens combattants et 
victimes de guerre en ce qui eoncerne la France continenta'e, par 
les dirocteurs départementaux des anciens combattants et victimes 
de pu en <e qui concerne la Corse et l'Algérie et par les inten- 
dants militaires, directeurs des anciens combatiants et victimes de 
guerre en ce qui concerne le Maroc ct ja Tunisie. 

Les sous-régisseurs reçoivent des mgisseurs dans la limite d'un 
montant maximum fixé, sclon les distincilons faites A l'alinéa prére 
dent, par les directeurs interdépartementaux, les directeurs dépar- 


jues 
Lis et 


frais aux personnes convo- 





temen'‘aux on les Intendants militaires, des avances dont its doi 
vent justifier l'emploi aux régisseurs dans les délais fixés par ces 
deraiers. 

Art, 5. — L'arrêté du fer mars 19%? porfant réorganisation des 
régies d'avan-es des délégations et directions (Services extérieurs) du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre est abruvé, 

Art. 6, — Le directeur de l'aäministration générale au ministère 
des anciens comhat'ants et victimes de guerre et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des aliaires éco- 
nomiques sou chargés, chacun en ce qui ls concerne, de lexécu- 
Uüog du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 28 juin 195. 

Le ministre des anciens combattants, 
ct victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administralion générale, 
PiENRE BABAULT. 
le ministre des finanres et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégation : 
Le directeur de la comptabuité publique, 
G. DEYAUX. 


6 0 + 





Sarvices extérieurs. 


Par arrêté du 29 juin 1955, M. Barre (Lucien), commis au fe éche- 
lon (indice 160) à la direction inlerdépartementaie des anciens 
combaltants et victimes de guerre à Marseilie, est détaché sur 
place, pour une durée d'un an à romnter du 16 mars 1%», ev 
qualité de secrétaire adininistra‘if stagiaire. 


——— 20e —— — 


Par arrêté du 29 juin 195, M. Boistuau (Maurice), commis au 
5e échelon (indice 170) à la direction interdépartementale des ancien; 
combattants et victimes de guerre à Nantes, est détaché sur place, 
pour une durée d'un an à compiler du 16 mars 1%55 en qualilé de 
secréliire administrali! stagiaire. 


a @— 


Par arrêté du 29 juin 1953, Mine Derouin (Jeanne), commis an 
æ échelon (indice 150) à la direction in'erdéparlementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Marseli'e, est détachée, pour 
une durée d'un an à compter du 16 mars 1955, en qualité de secré 
taire administratif stagiaire (indice 135). 











MIiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 4 juiliet 1955 portant nomination d'un directeur 
à l'administration cenirale de la marine marchande. 

Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la marine mar:hence, 

Vu l'article 30 de la Constitution du 27 octobre 1946; 

Vu l'ordonnance n° 45-93 du 18 janvier 195 relative à l'organi- 
sation de l'administration centrale de la marine marchande ; 

Vu le décret du 2 juin 1955 portant cessation de fonctions d'un 
directeur À l'administration centrale de la marine marchande; 
. Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. fer, — M. Poirier (L.-B.-F.), ingénieur en chef de fre c'asse du 
génie marilime, détaché hors cadres à l'admaunistration centrale 0e 
la marine marchande, est nommé directeur des affaires économiques 
et du matériel naval, en remplacement numérique de M. Desforges 
(D.), admis, sur sa demande, à cesser ses fonctions de directeur, 
à compter du 1° août 1955. 

Art. 2. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le #4 juillet 1955, 

Par le Président de la République: 
Le président du consril des ministres, 
EDGAR FAURR, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la marine marchande, 


PAUL ANTIER. 
+0e.+— 


Déorot du 4 juillet 1955 portant admission à la rotraite 
d'un professour général de ?° classe d'hydrographie. 





Le Président de la République, 

Sur la En du président du conseil des ministres, du 
ministre de la marine marchande et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, 

Vu la loi dn 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'ufliciers de l'armée de mer et du corps des équipages de Ja fotte; 
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Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné 
rnux de la 2 section du cadre de l'état-major général et notamment 
ses articles fer ($ 3) et 4; 

Vu le décret du 21 décembre 1955 nommant M. Huzon dans la 
% section du cadre des offlleièrs géncraux qe ki armee qe Iuer, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4e. — Par modification au dfcret du 21 décembre 1954 sus 


visé, la date de nomination dans la 2° section du cadre des ufflciers 
généraux de M. livgon (P. M.-C au grade de professeur général 
de % classe d'hvdrographie est reportée au {7 janvier 1955. 

Art. 2. — le président du conseil des ministres, le ministre de la 
marine marchande et le ministre de la défense nationale el des 


furces armées sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiwiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1955. 
REXÉ COLY. 

Par le Président de la République: 

Le président du consri des ministres, 
EUGAR FAURE, 
Le rmministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
VIERRE KUENIG. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Aérninistration c£nirale et Serviocs extérieurs. 





Par arrûiés du Z7 juin 195: 

A élé mis en disponibilité, sur sa demande, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 16 juillet Küs, en vue de prèter son concuurs 
à la Socicté indusirietle de télécommande et de téiémécanique: 

M. Cardol, ingénieur en chef des tlélécommunicalions à Paris- 
Services radiodlectriques. 

A été mis en disponibilii4, sur sa demande, pour une durée de 
cinq ans, à compter du fer jublet 1955, en vue de prèler son concours 
à la Société de contrôle et d'expertise lechniques de construction 
(S. 0, G 0, T. &E. C.): 

M. Lautmann, ingénieur de Je else des téécommunications au 
ministère des postes, léiégraphes et téléphones. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


——— ———— 





Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Par arrêté en date du 16 juin 1%, M. Lorillard (Robert) est 
nommé commis Slagiaire des services exiérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prendra effet à comgter du 16 juin 1955. 





Par arrêté en date du 16 juin 2955, M. Tohon (Léandre) est nommé 
cominis slagiore des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrété prendra effet à compter du 46 juin 1955. 








INFCRHATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 5 juiilet 1965. 





A neuf heures trente. — 17: SÉANCR PUBLIQUE 
4 — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le depôt 


du rapport du 8e bureau sur les opérations électorales du départe 
Meni de Conslanhiue (2° coilège), 

2. — biscussion des interpeHalions : 

1° Pe M. Ravmond Guyot sur l'ensemble de la politique du Gouver- 
nement en Algérie et notamment: 1° sur les dernières décisions 
du conseil des miristres visant: à) à renforcer les mesures de répres 
son contre je peuple algérien, répression considérablement accrue 
&6jà par j'opplication de ia loi sur l'état d'urgence, b) à développer 
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_— = mme = — - — 
dans certaines régions d'Algérie de véritaïles opérations de guerre 
contre la ÿ 113 \en y faisant participer les soidals Qu contingent, 
; À 2 L stit el « es mesures i ent à 
é! er I force bru » les lumes aspir S 1 di 

‘ { \ et à peuven |u à Wwer s [ua en 
Alg e, à s que dans rot ] vs à ‘ f i 
doit ètre mis f à :a répr t \ la lerreurt ug e, « mme 
temps que t nt « r iues ei tisfaites ! reven i ’ 
hi t lu | p.e al 

2e ! M. 1 Ï roub! ions le Const ) et 
les mesures que le Uuu nement compte F 1 l y fn re 
Lin 

oo De M Francis Ca et sur 1 )] |ue que le { \ ! ent 
entend suivre € \ ( i Mar \ qi e t les meurtres 
domt le 1 ] 5: ecnitUut li ren r, el sup “vntinns à 
i ird des mencurs, queis « d'il soie} dont Factron atfflailit le 
prestige de la France dans ses territoires d'outre-mer el qu'il unaorte 
de démasquer et de châlier; 

‘o De M, Jacques Duck r les cond ns dans lesquelles le Gon- 
vernement na interdit a:bitrairement un meeting sur la silaalion en 
Algérie, appliquant ainsi en Fran:e uue disposition de la loi fascisie 
sur l'état d'urgence déjà en v.£g » dans une imporlanle parle du 
territoire a!cérien, et cela, au moment où l'envoi de sodals du con 


tingent en Aï'gérie inquiète, à juste titre, de nombreuses familles 
françaises ; 

5e De M. Ju'rs Val'e eur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour ineitre fin aux altentlats lerroristes qui se muiligsient 
en Algérie ; 

6" De Mme £portisse eur: fe la situation en Algérie qu s'est 
considérablement aggravée depuis l'iuslilulion de l'état d'urgence, 
20 la répression exerrée en Algérie contre l'ensemble du mouvement 
national et démocratique algérien, répression qui aboutit à la sup- 
pres-lon de toutes les libertés publiques et Individuelies et pus 
particulièrement de la liberté d'opinion, d'expression et de réunion, 

7° De M Benädje'loul sur la politique du Gouvernement en Aïgérie; 

So De M. Paternot sur l'évolution de la situation en Algfre et 
eur les condiliong déplorahies dans lesqueiles les dériarations d'inten- 
tion du Gouvernement, précédemment approuvées par le Parlement, 
ont été appliquées; 

ÿe Be M. Cadi Ali sur la poliiique musu:mane en Afrique du Non 
et principalement en Agére; 

fe De M. de Chevigné sur les mesures que le Gouvernement 
eutend prendre pour rétablir ta purx et la sécurité en Algérie et 
promouvoir une politique siscepiihe uen assurer ie mainhien, 

âto De M. Maurice Vioilelie sur l'application des lo;s d'aussi: tance 
en Algérie; 

{%e De M. Marcel Rihère sur: !o les directives m Lltaires, politiques, 
économ ques et sociales q'ie le Gouvernement compile suivre en 
Algérie; 2 l'incohérenre des mesures qu'i applique pour je réta- 
Liissement de l'ordre; 3° les raisons pour lesquelies la plupart des 
dépuiés algériens sont systématiquement tenus dans l'ignorance de 
toutes les décisions qui Sont ! es et s'il pense qu'une pareille attt- 
tude est de nature à amener un climat de délente el de concorde 
dans les trois départements g'gérens; 

43% De M. Aummeran sur les mesures arrtlées nour l'Algérie par 
Je conseil des ministres, qui à adopté le plan proposé par le gouver- 
peur général alors que jes représentants les pus quaiiliés pour juger 
de leur opporlunité: les maires a gériens, vennent de refuser jeur 
conflance à la fois au gouverneur ginéral et au Gouvernement; 

t4e De M. Pineau sur la sluation en Algérie et les mesures d'urdre 
politique, administratif, économique, social el milila:re que le Gou- 
vernement compte prenire pour y faire face. 


A quinze heures. — 2° SfixcR l'UNIIQUR 
Suite de la disenssion inscrile à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. 3e SÉANCE PURLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projeis, propacilions ou rapports mis en dictiibution 
le mardi 5 juiliet 1955. 


— — 


Ne 10:93 irectifit). — Proposition de loi de M. Catrice tendant à rég'e- 
menter les droits de suréession entre sœurs célibatairs ou 
veuves de £uerre non remarjées (reuvt Ve à Là Coihissiun GC 
finances 

Ne 10762. — Proposition de résolution de M. Paul Ribeyre tendant 


à inviter le Gouvernement à prendre loules mesures nécessaires 
pour venir en aide aux communes économiquement faibles 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 1078 (1). — Proposition de résolution de M, Pupat tendant à 
modifier l'articie 90 du règlement en vue de rendre À la 
demande d'interpellalion avec caractère d'urgence \ Vérllale 
sens (renvoyée à la comnussion du suffrage Lruversel). 

Ne 10847. — Proposition de Joi de M, René Pleven tendant h carmn- 
piéter les actes d'état civil par l'indication du statut civil des 
individus, ainsi qu'à généraiiser et réorganiser L'état civil en 
Algérie, dans les terriloires d'outre-mer et les territoi 
luielie et à y supprimer le régime de ba plural.té des r'ats 
civils (renvoyée à la commission de la justice). 








—_ — 





— 
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Ne IOK40. — Avis de M. Courant, au nom de la commission des 
linances, r les propositions de loi et de résolution tendant 
à modiller et à compléter diverses disposilions de la loi du 
8 bre 1916 sur les dommages de guerre. 
Ne 10913 (1 = Po \ de loi de M. Mignot tendant à accorder 
le ve ) r ires pour l'achèvement du monument 
é \ 1 ll \ la gloire des furces ex litionnaires arné- 
ris di ( r chef, maréchal Pershing (renfoyce à 
! LL: si n , (| [M 
Ne 100: Vroposition de lol de M. Waldeck Rochet 
à t t . ex l s AZ ».0s è 
irgie € ai [LL à la tn 
: | e 
Ne 1920 le loi de M. Duquesne tendant à étendre 
aux l'une pd \ où | ime général des 
ü Ù ) des pri en nali sans 
hthila nn de y va renait Û à 14 Cotihi \ du trava 
N° |! Pro \ de lo » Mine de Li ki lative à la 
L F Ï s t 12 ‘ | 1115 
‘ M 1j l ! parrre 1 s ] RE L ) 
i \ à guerre 1J9Y- lus (reuvoyce à ia CO 
Xe } Ray le M, Marcel Noël, à n de la Ù in 
n n [l n 4 «ant 
i 1 » f vo! 
t l recharge et 
n [ 1/4 1 , ur 5 
Ÿ in es i Vuyazt irs 
he ! - si \ de M 1 13 tendant à invi 
| n ‘ Le le l lement en 
1 vi * 4 prises el ire 
J i | i | ‘ Ho UC 
| à 4 1 L 1 L i (ML 
No fou Pro n de loi de M. Frédéric-Duypont ayant pour 
( r tic 1 faveur de € dns ancivns 
; \ la (AT \ des lHnanres). 
Ne 1! l le i de M. André Pardon tendant à com- 
| » 1 ( [l du 23 tillet IS24, reialive aux 
à i À ppo 15 de noms dans les groduts fabriqués 
renvoyée à 11 hin \ de la justice 
Ne 1056 — Proposil de lot de M. Frédéric-Dnpont tendant à la 
i ] | [HÈTE IX niers de l'enceinte fortiflée 
de P 1 ia > eo de ja réquisilion de leurs lerrains el Cons- 
tu s r la vil le Paris, en vertu de la loi du !°° raars 
1952, et de wctructions prévues sur des terrains, en veriu 
de Latic'e 2 de la loi du 5 février 1%,3 (renvoyée à la com- 
— \ justice 
Ne 100% Proposition de lo! de M. Pierre Olivier Lapie tendant à 
l les congés d'éducal.on populaire (renvoyce à la com- 
" | ju trava . 
Ne 10087, — Pranosilion de lo! de M. Minjoz tendant à abroger l'artt- 


Ne 


Ne 


Ne 


il real à la reconnaissance des enfanté 

mimi-soun de la justue). 

THEN Proposition de loi de M. Laborbe tendant À modifier 
l rels du ‘% nbre 403 et du à novembre 1954 relatifs 
a rganisalion ua marché du b'é {renvoyée à la commission 
‘ h . 

Los, °4. — Rapport de M. de Menthon, au nom de la commis- 

| des aflares étrangères, sur le projet de loi tendant à 

vutoriser le Ps lent de ia République à ralitier la convention 
d'établissement entre la France el ia mr pub que de sain! Marin, 

! 


e à Paris, Le Lo janvier RAT 


LOS Rapport de M. de Menthon, au nom de la commission des 
affa s étrangères, sur le projet de lai tendant à autoriser le 
Président de la République à ralifler la convention d'élablisse 
ment entre la Franre et l'Halie, le protocole et l'échange ée 
vitre encs à Paris le 23 août 1951. 


fm T7, — Proposition de loi de M Gazier tendant à faire bénéficier 

es travailleurs du secteur public de certains avantages accor- 

dés aux fonclionnures résistants ou anciens combaliants (reA- 
voyée à la cominission de l'umérieur). 

— Rapport de M. de Menthon, au nom de la commission 

s allaires étrangères, sur le projet de loi tendant à autoriser 

le lrrésident de la République à ratifier la convention d'établis 

sement entre la France el le Panama signée le 10 juillet 1953 
à l'anaina. 

1000 — Proposition de lot de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
compléter l'article te de la loi du 2% avril 1953 portant statut 
vénéral du personnel des romimunes et des élablissements 
pubiies Conuainaux (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


10997. — Rapport supplémentaire de M. Coudert, au nom de la 
commission de la justice, sur: 1e le projet de loi complétant 
le code pénal par un article 45h bis en vue de réprimer la 
destruction de certains animaux par des énizooties provoquées : 
%e la proposilion de loi ayant pour but d'enrayer les progrès 
de la myxomatose par la répression pénale de sa propagation. 

10098, — Rapport de M. Minjoz, an nom de la commission de la 
justice, sur les proposilions de loi et de résolution tendant à 
assurer aux grefllers des justices de paix une rémunération en 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1914. 





ke 


Ne 


Ne 


11000, — Proposition de résolution de M. Montalat tendant À 
inviter le Gouvernement à ramener le temps de service alt 
à quurze mois el à meilre en Congé lilwrable, en juillet pro- 
chain, le contingent libérable en octobre 19% (renvojée à la 
commission de ia défense nationa:e), 

11004, — Proposition de loi de M. Badie tendant à modifier l'ar- 
ticle 12 de la loi du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépen-cs du ministère des anciens com! 
tants et viclimes de guerre pour l'exercice 1905 (renvoyée à ia 
commission des finan'es). - 

11009 (21. — Rapport de Mme Lempereur, au nom de la cormmis- 
sion de la famille, sur les propositions de loi re:alives aa 
iégune dont bénéficient les aveugles et grands infirmes. 

11010, — Proposition de ioi de M. Le Coutal'er tendant à compléter 

iricle 5 de la loi du 3 avril 1955 relauf au droit à pensiva 


des veuves rommarcées (renvoyée à la commission des pensions). 
« 


toi, — Proposition de résolution de M. Raimarony tendant À 
inviter le Gouvernement à appor'er des modifications au décret 
du ‘0 avril 195% portant rélorime fiscaie eh ce qui concerne ia 
luxe à la va li jpuice [Ag | nm 
Ja comtmisssn des finances). 

11022 (1). — Proposilion de résolution de M. Berthet tendent À 

er le Gouvernement à ineuire à Ja disSposiuon dit déj ar- 
tement de lisere les crèdils neécessures pour Ia réparation 

d liJurs ( lournagi es our unénagement de l'isère : 


, ? , Pos 
l'indemnisation des agriculievurs suisUés (renvo;ce à la Ccoin- 


mission des ilnan°es). 


l'impôt sur 15 sUCICICS (re 0yce 


‘ 


HIO2X, — Prescsition de lai de M. Guislain tendant à rouvrir les 
délais en vue d'oblenir la médaille des piisonmers €:vis, 
déportés, otages de la grande guerre de 1911-1914, insti'u 
par la loi du à mars 1926 (renvuyce à la commission ds“s 


puissions), 


1140, — Proposition de loi de M. Paternot tendant à modifier 11 
loi du 2 août 19% portant transiert el dévoiution de hiens « 
d'éléments d'actif d'entreprises de pres<e et d'information « 
à précises les imodalites d'appliation prévues à d'article 25 de 
ladiie loi (renvoyée à la conimission de l'intérieur). 

11043 (1), — Projet de loi relalif au Gfveloppement des erédits 
allectés aux dépenses du ministère de la France d'ou're-mer 

(dévenses militaires) pour les exercices 1955 et 19% (renvoyé 

à la commus-ion des tinan‘'es) 


11059 (1), — Projet de loi portant fixation du budget annexe des 
p'estalions familiales agri“oles pour les exercices 195 et 1%:6 
(renvoyé à la commission des finances), 

11059 {annexe VI} (1). — Projet de loi relatif an développement 
des crédits affectés au minis'ère de la défense nationale et 
des for:es armées pour les exer'ives 19% et 196: budget 
annexe du service des essences (renvoyé à la commission des 
finances). 

11050 (annexe VII) (1). — Projet de loi relatif au d'‘veloppement 
Tes crédits affectés au ministère de la délense nationale et des 
forces armées pour les exercices 1935 et 1956: budget annexe 
du service des poudres (renvoyé à la commission des finances), 


11074, — Avis de M, Prélot, au nom de la commission de l'édu- 
calion nationale, sur le projet de loi: 1° tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier l'accord entre le Gou- 
vernement de la Répnhlique française et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la s’ience et la culture, 
relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
calion, la science et la culture et à ses privilèges et immu- 
nités sur le terriloire français, signé à Paris le 2 juillet 195; 
2e portant approbation du contrat de bail signé le 25 juin 1%4 
entre le Gouvernement de Ja Régublique française et l'O’ga- 
hisation des Nations l'nles pour l'éducation, la science el la 
culture, relatif au terrain de la plare Fontenay, à Paris (°°), 
allecté au minisière des aflaires éirangères par décret du 
22 décembre 1952. 


11083 — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
rejelée par le Conseil de la République, relative à l'assistanca 
judiciaire en matière de déiais d'expulsion (renvoyée à la 
commission de la justice). 


1108. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à compléter les articles 162, 19% et 3%7 du 
code d'instruction criminelle (renvoyée à la commission de 
la justice), 

11085 (1) — Projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique en deuxième lecture, concernant l'autonomie adminis- 
tralive et financière aux terres australes et antarctiques fran- 
çaises (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


11086 (11. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la Répu 
blique en deuxième lecture, tendant à la création d'un comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon (renvoyée à la commis- 
sion des boissons). 


11088 !1). — Résolution, transmise par M. le sident du Conseil 
de la Rénublique, demandant l'Assemblée nationale une 
Dee eg du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 

épublique pour l'examen en première lecture de la p'ope- 
sition de li, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la 
location-gérance des fonds de commerce et des fonds artisa- 
naux {renvoyée à la commission de la justice), 


Ne ! 


Ne 1 
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Ne 11099, — Proposition de loi de M. Billoux tendant à la consiruc- 
tiun en trois ans de 1 miilion de lagemenis à Joyer accessible 
à la classe ouvrière (renvoyée à la comumission de la recons- 
tructhon). 

Ke 11090, — Proposition de lot de M. Raymond Guyot tendant à 
l'abrogation des lois et décrets portant augincnlalion des 
loyers (renvoyce à la commission de la justice). 

Ne 11021, — Proposition de résolution de M. Godin tendant à iaviter 
le Gouverneinent à reporler au 1 janvier 196 le délai 4 
forciusion prévu par l'arrèlé du 25 novembre 191, pris € 
application du décret n° 01-228 du 416 seplernbre 1# iute: 
venu dans le cadre des pouvoirs spéciaux et relalif à 1 
reconstruction immobilière (renvoyée à Ja commission de Ja 
reconstruction). 

No 11097. — Rapport de M. Verdier, sn nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratilier les conventions entre 
la France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955. 

Ne 1:100, — Rapport d'information de M, Pineau, au nom de Ja 
1.5 “omission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
vernanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, 

e en exéculion de l'article 71 de la loi du 21 rmars 49%7 
modifié par l'article 11 de la loi du 6 février 1953, sur K 
mission effectuée en Algérie du 4 au 9 juin 1%. 





(1) Tirage restreint 


e document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
c‘pults le 50 juin 1%5. 


: 





Convocations de commissions 





La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 5% juillet 1Q55, 
à neui dieures trente (iocal de la conmiss.on n° Zi 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {ne 40921 rectiflé) de M. Waldeck Rochet 
{ urance 1raladie) : 

LA proposition de lot (ne 109%) de M. Laborhe (marché du bé). 
ll, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (no 11049) (budget des prestations familiales 
azricales) : 

Le rapport (ne 18S5) de M. Patinaud sur la proposition de loi 

195S9) de M. Mustmeaux (surcoinpensatiun des prestations farni- 


agricoles). 
Il. — Audition de M. Abc!lin, secrélaire d'Etat aux affaires éco- 
horuliques: eréciion d’altachés agri'u!les. 


L! 

IV. — Suite du rapport supplémentaire de M 
proposition de lui de M. bu:in, Sénateur (ailachés agricues) 
el 09). 

V. — Eventuellement, examen du budget snnexe des prestations 
faniliales agricoies, 

VI, — Rapport supp'émentaire de M. de Sesmaisons sur s1 propo- 
sion de lui (droit de préemption) (nes 10009, 1029:, 10907). 

VII. — Rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin sur Ja 
] ition de loi de M. Detoœuf (renouvellement du bail des sinis- 
trs (nes 6169, 10556 et 1083:). 

VI, — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi (n° 9450; 
d: M. Waldeck Rochet (prix du Lé). 


Gaint-Cvr eur Ja 


(nos 451 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 7 juillet 1955, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 207): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 40741) de M. Padie 
cadres des fonctionnaires) : 

La proposition de Joi (n° 108:8) de M. Dorey (application du 
<iatut de la fonction publique en ce qui concerue les traitements 

les pensions); 


(dégagement des 


+! t 

La proposition de loi (n° 10928) de M. Leenhardt (siluation du 
I nnei du service des transports du ministère de l'intérieur 

La proposition de résoiution (ne 103%66) de M. Deixonne (applica- 
on du statut de la fonclion jubiique en matière de sanctions 

IL. — Suite du rapport de M. Provo sur sa proposition de loi 
105%) tendant à la créalion u’une caisse de retraites pour 
1 rnaires, 

HT, — Rapport de M. Serafini sur le projet de loi (n° 10960) 
relatif à l'intégration des fonctionnaires des cadres tunisiens. 

IV. — Suite du rapport de M. Guthmuller sur les propositions 
de loi (nos 9804 et 8:76) de M. Gozard et de M. Paumelle, sénateur 
modification de l'article 80 de la ioi du 5 avril 1884 sur l'organi 
Sion municipale). 

V. — Rapport de M. Gitert Cartier enr la proposition de lai 
(no 7650) de M. Villard (ouverture du droit à pension des sapeurs 
lompiers). 

VI, — Rapport supplémentaire de M. Nenon eu: le projet et les 
Propositions de loi relatifs au statut général du personnel des 
C'nmunes, 

PA, [. — Rapport supplémentaire de M. Provo sur la proposition 
ni (ne 4959) de M. Bouthien tundant à la titularisaiun de cer- 
lines infirmières. 

NII, — Questions diverses. 





| 
| 
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La comm'ession 4es pensions se réunira le jeudi 7 juillet 1955, 


à dix heures (luca! de la curmmission ne 26): 

. — Nomination d'un rapporle ur pour la propasilion de lol 
(ne 10 de M. Bouxoin tendant à relever le plafond uv la retraite 
tuulualiste des an'iens cCotirbattan: 


I, — Noraination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (ne f0Sx) de M. Dorcy tendant à l'application efiective d 
disposi s d atut des fonctionnaires et du code des pensiei 
ae relt * rulatives aux traïtements et aux pensions de rclraile 
{ V ! 16 « a £ » 

| R t LI \ N ‘ ny e ir pr ' d 1 Î ! r' . 
au r porl « 1 tu 1 des « le Vic i décé 
{ en Indocl « muorts pour ia france » 

I\ Ranport de M, Vincent Badie sur sa pro] ion de Jal 
(ne {émis t les at personnels muniri \ r'classés 


ice d Liat et mis à la retraite par limite d âge 


’ 


La commission du travail et de In sécurité sociale se réunira Île 
vendredi 8 juillet 199, à neui heures quarante-cinq (locai de la 
Commuuss:Où 7 =» 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi ine 10270) de M. 
ce consommation d'entreprise 

La proposilion de loi (ne 10:73) de M 


sources pour l'allocalion spéciaie et la caile des éci 


Marcellin {coopératives 


: 


Barrès (plafond de res- 
loiniquerment 


La proposition de résolution (n° 106%) de M. Charret (fonds 


irance 


La proposition de ioi (ne 40:42) de Mme Lefebvre 


L4 
maladie); 

LA proposition de la o JON de M. Jean-Paul! Palewski (allo 
cation aux vieux travailleurs saiark et activité hors de la 
I 'irupne) ; 

La proposition de loi (no 10:20) de Mine Roca (allocation men 
sucile des svunts droit hospilalisés L'AssurËSs Sociaux) ; 

La proposition de loi (n° 10823) de M. Minjoz (ré d'ailoca- 
Uon de viecilesse des professions commerciales et industrielles) ; 

La proposition de loi (no 168%) de M. Barrot (<al unique 

La nosition de résolution (n° 168) de M. Védrin lorges et 
ac er: de ! MALTE » 

La proposition de loi (ne 14039) de M. Waldeck Rochet (montant 


de l'allocation eux vieux travailleurs Salariés et de l'allocation 
spccie), 

La proposition de loi (ne 10220) de M. Boscary-Monsseriin (coopé 
ralives de consommmailon @ CDITepDrIES 

La proposition de lui (n° 109$) de M. Pierre Olivier Lapie (congés 
cullurels). 
I, — Rapport de M. Henri Meck sur les pronositions de Jo! (nes 108, 
778. 1140, 4149, 2477, 312%, 9602, 36408, 5115, 6265, 5091, 5906, 6771, 
6756, 7308, 757%, Bios, 822, NU, tit, 9027, 9921, 964, 905, YNTU, 
yo01, 105371, 40w:3 et 10029) relatives à l'assurance vieilesse, 


II. — Suite du rapport de M. Patinaud sur la proposition de loi 
(ne 7%12 recüifié) de M. Bessel relative à la surcompensation inter 
prolessionneile des prestations familiales. 

JV. — Eventuellement, nomination d'un rapporlcur pour ave et 
avis sur le budget annexe des prestalions famiialcs agricoles 
(ne 1105). 

V. — Suile du rapnort de M. Bouxom sur les proposiiions de lot 


et de résoiution (nes 9515 et %%96) de M. André Denis el de M, Gau 
(congés cuilurels). 

VI, — Ranport de M. Viatte sur la proposition 4 
de Mme Lefehire (hiliothécaires de gare). 

VII, — Rapport de M. Viatle eur sa proposition de loi (ne 10699 
(Sous-agents d assiW ! 


* loi » Ju 


VIII — Rapport supplémentaire de M. Duquesne sur le projet 
de loi (nes 4203 et 1451) (accord de sécurité sociale franco-alie 
inand 

TX Rapport de Mme Lefebvre sur les proposilions de lol 
(nes 23) et 6%) de M. Villurd et de M. de Léolard (travail noir 

X. — Rapport de M. Renard sur la proposition de loi (ne 10315) 


de M. Cherret (congés paré 

XI Suite du rapport de Mme Galicier sur la pr ion de lot 
ne ©6560) de Mine Eslachy (altribulion des allocation 
partir du premier enfant 

XIT. — Questions diverses, 


Additif à l'ordre du jour de la nunion que tiendra la cormruission 
des moyens de communication et du tourisme le jeudi 3; juilict 19, 
à dix heures (local de la commission ne 214): 

V bis. — Rapoort de M. Dufour sur la proposition de loi {ne 954%) 
de M. Billoux (hillet collectif à 50 p. 10 au profil des membres dus 
organisations de jeunesse et de piein air). 
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Réunions de commissions du mardi 5 juillet 1955, 

{ mission de coordination pour les affaires d'indochine, à dix 
heu: «+ Local ne 20, 

Commission de l'az ture. — Souscommission chargée d'étu- 
divr la réforme du slalut du fermage, à seize heures. — Local 
pe Zu 

Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance du jeudi 30 juin 1905. 


(Journ l of/i rl du vendredi 1 Jj ulet 1H.) 


———_— 





Dans le rutin (ne 3115) sur l'article #1 du projet relatif à l'ensei- 
11 it avriviont 
M. Faggiarn porté comme avant voté « contre », déclare avoir 
y L 1lmleiur » 
CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 
Crdre du jour du mardi 5 juillct 1955, 
A quinze heures. SÉANE PUBLIQUE 
1 Instailalion du bureau d'âge. 
2 Serutin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 


. 
Le scrutin sera ouvert pendant une heure.) 


à. — Tirage au sort des bureaux. 


—.… ——— D 


Documents mis en distribution le mardi 5 juillet 1955. 





Ne 299 Proposition de résolution de M. Augarde demandant l'ex- 
\ aux victimes du 1! im n A'gérie de la législation 
ch ivt r des nes vi s de 1 suer:e, 

Ne 257 (1). — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tentant À proroger la li mai nienant dans les jiieux les Joca- 
taires dans les déparlements de la Guadeloupe, de Ja Marli- 
nique, de la Ike tel de la G ue 

No 963, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natona:e en 

Int dx ire, 1! Live aux fn ures conservaiuires. 


Nora. — (1) Ce document n 416 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 90 juin 1955. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orire du jour du mardi 5 juillet 1955. 


—— — 


A neuf heures trente et à quinze houres. — SÉANCES PUBLIQUES 


Première séance publique à neuf heures trente. 

supp'émentaire, présentée 
relative à la demande 
le président de l'As- 


14. — Examen d'une demande de déla 
par la commission des affaires financières, 
d'avis (ne 167, année 192), transmise par M. 
semblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, 
Saller et Louis Ignario-Pinto, sénateurs, relative à la création en 
Afrique occidentale française d'une banque africaine des coopéra- 
lies, 











2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présent à 
par la commission des aflaires financières, relalive à la demande 
d'avis (ne 2%, année 1953), transmise par M. le président de l'4:. 
seunblée nationale, sur la proposilign de le, de M. Mamadou Konatg 
at plusieurs de ses collègues, députés, tendant à creer une taxe sir 
ie coton fibre destinée à promouvoir la cullure du coton dans l'Union 
française. 


3. — Framen d'une demande de délai supplémentaire, 
par la commission des affaires financières, relative à la 


présent'e 
dermante 


d'avis (ne 43, année 1954), transmise par M le présiaent de l'A. 
semblée nationale, sur la propositie n de lui de M. Godin et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un insiülut d'émission 


four l'Afrique occidentale française et le Togo. 

4, — Examen d'une demande de dé'ai supp'émentaire, présentée 
par la commission des alfaires financières, relative à !la demande 
d'avis (ne 45, année 1954), transmise par M. le président | l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un insülut d'émiss iun 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


5. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen!‘s 
par la commission des aflaires économiques, reialive à la demanie 


d'avis ‘ne 502, année 1953), transmise par M. le président du cor | 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réorganisation des chambres de 
“ommerce, d'agriculture et d'industr.e en Afrique équalôriaie fran- 
çaise. 


6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présen! 
rar la commission des affaires économiques, rea ive à la dermar 
d'avis (ne 409, année 19954), transmise par M! le président du co 
les ministres, sur le projet de décret, présen 6 par M. le mir 


de la France d'outre-mer, portant r'organisaton des rhambres de 
nimerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentaie fran 
çaise. 
7. — Discussion de la proposition de MM. Pifri, Pegarra, Be!abed, 
Chekkal Daho, Lechani, Alduy, Bidet et des membres du groupe 


soialistée $S, F. 1. ©. et apparentés, tendant à inviter le Gouver: 
ment à apporier à l'Algérie une aide financière en rapport avec la 
croissanre de sa démographie et à prer.dre lès mesures nécessiires 
susceptibles d'augmenier ie polentiel 4 ‘onom que du pays, d'y relever 
encore la condition humaine et de démontrer, une nouvelle fois, les 
bien’aits d'une coltaboration confiante entre toutes les popuial 4 
algériennes, (Nos 400, année 1%52, el 10%, année 1%, M. Reverbori, 
rapporicur, — Avis de la commission des affaires financières, 
M. Theetlen, ranporteur. — Avis de la com m ssion de l'agriculture, 
de l'élevag?, des chasses, des pêches et des forêis, M. Viniger, 11 
piricur.) 


Deurièmne séance publique à quin:e heures. 
te la proposil'on de réso'ution de M. Alfrc4 


l'Ass mhide nationale de mettre et 


Consttut 


Suite de la disenssion 
our tendant à demander à Ù 
œuvre la procédure la revision de la ition en ce qui 
concerne notamment le titre VII et à inviter l'intercommission 
chargce de l'élule äu ru'e de l'Assemblée de | Union française dors 
la structure de l'Union à présenter à celle Assemblée des sugge 
bons susceptibles d'être transmises au Par'ement el au Gouv:rne- 
ment touchant la réforme de la structure de l'Union (française e!!e- 
idyne. (N° 82 et 104, année 1955, — M. Alfred Bour, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 5 juiliet 1255. 





No 110. 
tion du Gbouve 
lion clandestine en 
l'inviter à y porte 
relations exté rieure: S}. 


— Proposition de M. Le Brun Kéris tendant à attirer l'atten- 
rnement sur les dangers que présente l'immigr 

Afrique, nolamment à Madagascar, et à 
remède (renvoyée à la cominission des 


d'avis, transmise par M. le président dn 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer portant modification d 
décret du ? septembre 1914 relatif à la protection de la santi 
publique en Afrique équatoriale française (renvoyée à la com- 
Iniss on des affaires sociales). 


No 152 (1). — Demande 


Ne 112 — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
projet de décret présenté par M. !e 
I 


des ministres, sur Île 

ministre de Ja France d'outre-mer, portant modif Nication aux 
dis positions du décret du 1% avril 1904 relatif à Ja 
de la santé pub'ique en Afrique ocident aïe française  enToyée 
à la commission des affaires sociales 


net 
rott 


— Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem 
sur le projet de loi (A. N. 106%) tendant à ra! 

fier cerlans textes intervenus en malière douanière en 1914 
concernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations 
des assemblées locales) (renvoyée à Ja commission des affaires 
financières). 


No 150. 
blée nationale, 


me te 


—— 


Nora. — (1 


Ce document a ét£4 mis à la disposition de Mmes et 


MM, les conseillers de l'Union française le 29 juin 1953, 
—*+ 0 © 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Bvron, 
Paris (S°), vient de publier le Rapport du haut comité consul- 
tai] de la populalion et de la famille sur: 


LA POPULATION FRANÇAISE 


(France métropolitaine.) 


Cet important ouvrage, réalisé avec la collaboration de 
l'institut national d'études démographiques, de linstütut Üio- 


nal de la 


nalional 


statistique et des éludes économiques et de l'inetitut 


d'hygiène, représente uue véritable somme de tous 


des éléments d'une poulique éociale rationnele, adaptée aux 
réalités. Au Sommiair 

I — L'évolution jusqu'à la guerre de 1939, 

Il. — Causes de l'évolution démographique jusqu'en 1939. 


HI. — Situation et perspectives à Ja veille de la guerre de 1939. 


IV. — Les conséquences économiques et sociales de la baisse 
de la natalité avant ja guerre. 


V. — Vue d'ensemble et éituation à la veille de la guerre. 


VI — L'opinion et l'action familiale et nataliste jusqu'en 1999, 
VII. — Le code de la famile de 1939. 


. — La législation familiale depuis 1939. 


IX. — Evoution depuis 1929 et siluation actuelle. 


X. — Causes et conséquences de l'évolution démographique 
depuis 1999, 
XI — Objectifs démographiques à proposer. 
XII. — L'action à entreprendre; les mesures propœées : 
Mesures de compensation des charges familiales; 
Protection de l'enfance ; 
Problèmes dus au vicillissement de la population; 
Le logement; 
Alcoolisme et alcoolisation : 
Les mouvements de la population; 
L'action éducative ; 
L'équipement sanitaire. 
Prix du voume eur La Population française (200 
format 13x24, relié pleine toile) : 880 F; franco: 875 F. 


En complément de cet ouvrage, la Documentation française 
vient de faire paraitre: 


pages, 


La pyramide des âges de la population de la France 
au 1‘ janvier 1955. 


Ce document, réalisé par l'institut national d’études démo- 
£raphiques, est accompagné de commentaires (notice de 
4 pages). 


Prix (avec la notice), sous tube carton: 185 F; franco: 200 F. 


Adresser les commandes, accompagnées de leur montant, À 
la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
{C. C. P. Paris 9060-98). 




















Ministère des finances et des affaires économiques, ministère de 
l'industrie et du commerce et ministère de ia santé publique 
et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 





du Japon. 

Les importateurs s n'ormés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achat du deuxièn I | | EL [ créd utilisable dans le 
cadre de l'arrangement financier franco -japonai en vigueur et 
destine un financement de Limportalion de produils originaires ef 
en provehanece du Japol 

Les modalités d'importation sont fixées ainsi qu'il suit. 

I. Produts à importer par les groupements 
vu LI y lt’ u tit 

Poste ne 1%: Thé vert — Importations réserves au Groupement 
d'a hat des th: Verts: 979 ! rue d Châäteaud in, à Paris T), 
üuux Hour Lait I ds 1 pour soi Hp 

I, — l'roduits à porter Sn lcences individuelles 
Cia ces cment, 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établis ur formuies modèle A, C., devront être parvenues 
à l'office des changes (3e sous-<dirertion), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9%), aa plus lard le 25 juillet 14955, à midi 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un exumen simuk 


tané de la part des services techniques compéterts. 


Numéro 
de pale 


1 Tissus de Les demandes de licences 


sole et ha] pe — 


devront porter exclusivement sur les produils repris aux 
nos O5 À et 955 B du tarif douanier 

8 Pierres pu 14 perles de culture et perles en colliers. 

42 Agar-agar à usage pharmaceutique L demandes de 
licences d'iumpor!alion devront indiquer i usage pharma- 
ceutique du produit. 

17 Gingembre gris à usage pharma ilique, — Li demandes 
de licences devront indiquer l'usage pharmaceutique du 
wroduil 

23 Produits spécifiquement japor Sous celte appellation 
sont groupés les arliciles suivants, originaires el en pre 
vente du J pe I; 

Eventails en papier décoré, 

Sujels asiatiques en ivoire 

Lanlernes en papier décoré, 

Laques (buiu plateaux, etc.) 

Nalles unies el imprimées, 

Services à (M el auires, 

Vases, brul parfums, ele, (porcel né d'art, décoration 
asiatique |. 

Coussins en coton. ormbrelle Japonaises, 

l'etits slores en bo dé:or 

Vapuere en bambou. 

Cloisol 


Boites à thé métal et laque, 


Fcences ind'vducetlles 
leur présentation. 


Produits à importer sou 

examinées au fur el à mesure d« 
concernant les produits 
| nges (3° sous- 


des ch 
à partir du 


Les demandez de licer 
suivants pourront etrt 
direction), NS, rue de ja Tour-des-Darnes, à Paris (9 
20 juillet 1455. 

aux di<posilior de l'artivle 3 du déeret n° 


Par dérogation ! 
du 13 Juillet 1934, elles seront caurminées au fur et à mmesure de 


présentation. 


d'importation 
er 


[PU po tes à L'otlice 


19 927 
ioug 


Numéro 
de po-le. 


2 Soie grève, — Le visées 


lemandes de lcences devront étre 


par lu fédération de fa soieri 1, pla To à Lvon, 
sous controle de lirecl d ndustries diverses et des 
texliles ou minisicre dé l'industrie et du commerce, 

8 Déchets de soir \ 

& Matières prenuires pour Importations réser pour 
chapelieric. { chacun de ces produils aux 

5 Soie de port. imporlaleurs négociants el utt 

6 Bambou:. lisaicurs spécialisé 

7 Papiers spéciaux 

9 Produits chimiques divers. 

40 Pyrèthre 

41 Camphre. 

43 Agor-agar à autres usages que pharmarentique. 

dâ Huile de foie de poissons et autes anitnaux marins (à 
l'exclusion de l'huile de foie de morue 

46 Fils de bourrelle, Imporlalions réservées aux lilulaires 


de commandes off sh re, 


4 Cires vég 


(a,es, 
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Ministire des finances et des af2i:cs érecnomiques 
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Ministère des f nances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-cineuième tranche 
do la loterte nalionaie 1955. 


Le tirage de la vingt cinqr 
eura lieu le mercredi 6 juillet ‘Y%%, à 
présence du publi 


- 29% _ 


tune tranche de la loterie nationale 19,5 


vingt heures trente, en 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'iNTERET CENERAL 





4° Propositions c'e tarifs de transport 
présentées à l'homolosation ministérielle. 


La S t4 nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homo!oy n ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
65 août 195, comme il t'indiqué ci-après, le paragraphe 4 B du 


chapitre fer de | exe BR aux nditions générales d'application des 
darifs pour le transport des marchandises. 

Suppression dans l'intitulé du paragraphe 4 R des établissements 
de Démouville, Giberville, Sannerville-Benneville et Troarn et dans 
le second alhua de ce paragraphe des localités de même nom. 


(Paris, le 3 juin 1955.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'hon 
logation ministérielle ure proposition tendant à modifier à partir 
cu 135 août 1953 comme il est indiqué ri-apreès *s tarifs généraux 
pour le transport des marchandises et le recueil E: 


TRANSPORT DES MARCHANDISES 
déta.l. 


TARIFS GENERAUX POUR LI 
Cunvrene 2, — Tarif des crnédilions de 
Conuitions G'applicau n. 


verment. 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposilion ce supprimer, à partir 
du 1» août 195, le chapitre 7 (8 VI) du tarif ne 91 et de créer À 
la même daie un paragraphe nouveau au chapitre 16 dudit tarif, 
comme il est indiqué ci-après: 


Cuurirrg 16. — Régions Est, Nord et Ouest. 


dooetretto0r tr 2060606006 6m 06 t'a FRS © 


$ … — Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées (221), 
pierres de taille façgonnéoes (201). 


D'FEmeville À Charonne Marchandises, les Moulineaux-Billancourt 
où Pantin, par wagon chargé ce 20 tonnes, barème 77. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
3000 tonnes, il sera accordé à cet expédileur, par voie de aétaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix du présent 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, 
une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résullant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expédileur et transportés 
aux comdilions du présent paragraphe, de la réduction suivante : 

% p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 3.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 29 p. 100. 

(Paris, le 30 juin 1955.) 








… 
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2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


—— 


Con'ormément à l'article 14 (4e b) de son cahier des charges, la 
Fociété nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les hbarèmes fixés ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à maximum et à minimum prévus au cha- 
tre ?, (8 1), du tarif ne 5%, seront appliqués à partir du 20 juil- 
et 1955, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin Je 
8o juin 1%. 

Sucre (1:0). 






































RELATIONS CONDITIONS BARÈMES 
ne ———— ——— — ——— de tonnage 
de : | à : par wagon, applicables. 
— | 6 RES DS ee 
Jhumeries (chemin de fer de Tulle …..! 20 tonnes. 251. 
Pont - de - la - Peule à Pont-à-| 
Marcq). IBrive ....{l 20 tonnes. 257. 


(Paris, le 5 juillet 1955.) 





Conformément à l'article 1% (10 b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sanf avis contraire, les prix fixés ci-des-us, compris <dlins Ja 
lunite ces barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 3, 
(8 XIX:, du tarif n° 11 et dont la dur d'anplicaltion vient à exn 
ralion le 13 juillet 1955, seront prorog‘s jusqu au 31 décembre 19:5. 


Plätre :709). 





























RELATIONS | CONXDITONS BARÈMES 
oh mes —— de lonnsge | 
de | à par wagon. applicables. 
Carpentras ou l'Isle- | Cannes Marchandises. | 20 tonnes. 6 
Fontaine - de - Vau- | 
cluse, i Nice (toutes (gares).. | 20 tonnes. 269 


(Paris, le 5 juillet 1955.) 





3° Prorogations de conventions tarilaires. 





Conformément à l'article 11: du cahier des charges, la Société 
palionale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 30 septembre 1956 la convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la société anonyme des pneumatiques Dunlop pour 
Le transport d'objets manufacturés, roues mélalliques, etc. 


(Paris, le 27 juin 1%55.) 





4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la éécision 
ministérielle). La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié Ja praposilion, 


‘ A. — Autorisations provisoires. 


27 juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 16 juin 1%353 tendant à étenure à la gare de 
Merzig (M. B. E.) Sud, les disposilions du paragraphe 6 de 
l'annexe JE au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et Ja Sarre. (Journal officiel du 
21 juin 19%5.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer juillet 1955, sous réserve de la décision 
délinitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire. 


©: juin 125. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 16 juin 1955 tendant à créer, dans l'annexe II 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, des dispositions applicables à la semoule 
expédiée avec lelire de voiiure de petite vitesse, par Wazon de 
20 tonnes, de Pantin à Dillingen, Kirkel et Sorrebrück (toutes 
gares). (Journal officiel du 21 juin 1955.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer juillet 19%3, sons réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après a hcvemcent des forinalilés de 
l'instrucüon réglemenlaire. 








30 


juin 19%5. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 juin 1%»% tendant à mettre en vigueur un 
deuxième supplément au  larif international C. KE. C. A 
ne 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rame, des 
combustibles minéraux de la Belzique et des Pays Bas sur la 
France. (Journal officiel du 28 juin 1955.) 

Autorisation de mise en appication provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer juillet 195, sous réserve de la décei 
Sion définilive à intervenir après acheèevement des furmaliiés de 
l'instruction mglementaire. 


B — Homologations. 


juin ANS — Societé nationale des chemins de fer français — 
Proposition du 2 juin 1%5, tendant à créer au chapitre 3%, para 
graphe XVII, du tarif ne 3, des disposil'ons spéciales appaicables 
äu transpor! de Cuâlaisnes et marrons, fruits non denommiés, 
légumes non dénorfines, pommes de terre expédiés en régune 
accéléré à desluinalion de Brest, (Journal officiel du 7 juin 1%.) 


juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 moi 195%, tendant à mellre en vigueur un 
tarif international C. E. C, A, pour le transport, à pelite vitesse, 
par train complet, des minerais de fer de l'Est de la France sur 
certaines gares des chemins de fer luxembourgeois, (Journal 
ofJiciel du 1° juin 1955.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisat on de 
mise en vigueur, à partir du fer pain 155, dunnée par décision 
du 31 mai. (Journal officiel du 7 juin f%w.) 


juin 1239. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
'ropu silion du 26 mai 1% tendant à proroger JUSQU au 4) avril 
füou les dispositions prévurs au chapitre paragraphe XV, du 
tarif ne 14 pour le transport de la tüe d'acier. (Journal o/jicicl 
d'a 17 juin 1%:5.) 

Homologation acrordée à titre provisoire, 6ons la réserie, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que ja prorogation de Ja formule A du chapitre 5, paragraphe AV, 
sera limitée au 3% septembre 1955 


juin 1955 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du #9 mai 159 tendant à créer au tarif he It un 
chapitre 17 comportant des disposilions spéciales appiicables aux 
clinkers expédiés par rame de 216 tonnes de Fosgur-Mer à Lexos, 
(Journal officiel du 21 mai 1%55.) 

Homologation accordée à litre provisoire, après décision de velo 
du 17 juin 1%55 (Journal officiel Au 28 juin 1955), avec aulori- 
sation de mise en vigueur à parbr du f* juillet 1%, Sous la 
réserve, acceplée par la Société nationale des chemins de fer 
français, que les laux de réduclion de 40 p. 100 et de ‘5 p. 100 
seront remplacés par ceux de  p. 100 el de 918 p. 100, 


juin 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Croposition du 26 mai 1% tendant: 1° à proroger cerlaines dis- 
positions tarifaires figurant aux tarifs nos 3, 5, 6, 7, &, 11, 12, 13 
et 14 qui avaient été prises à titre provisoire et pour une 
période venant à expiration le 30 juin 1%35; 2° à maintenir, 
sans limitation de durée, les disposilions prévues aux: chapitre 5, 
paragraphe XII, du tarif ne chapitre 13, paragraphe 11, du 
laril ne 11; chapitre 16, paragraphe F, du tarif ne 112; 3° à modi- 
fier, comme suit, les dispositions faisant l'objet du chapitre 4, 
ae ne HI, du tarif ne 91: « 8 1, — Cailloux destinés à 

‘éempierrement (297), pierres à macadarm (298), en provenance 
d’un établissement producteur ..,......s.sssssesssssssssene sad 
seseise semé tdesséaurses et ayant effleciué sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer français un parcours d'au 
moins 109 km où payant pour cette distance... ». Corrélativement 
à celte modification le renvoi (a) serail eupprimé, (Journal of[i- 
ciel du 1er juin 1955.) 

Homologation arcordée à titre provisoire, sous les réserves, 
acceplées par la Société nationale des chemins de fer français, 
que: 1° les dispositions du Chapitre 3, paragraphe J, du tarif 
ne 5, relatives aux transports de mélaëse à destination de Nesle 
(Sornme) seront supprimées; 2° que les disposili du cha 
pitre 3, pæragraphe DIT, du tarif ne {1 seront maintenues en 
l'état jusqu'au 21 décembre 155, sauf prorogation el, en consé- 
quence, rédigées comme suit: « 8 HI, — Cailloux destinée 4 
l'empierrement (295), pierres à inacadam (2%), en prouenancé 
d'un établissement producléur ....,.00.s0ss000000000000 50 se 
et ayant effectué sur les lignes de la Société nalionale des che- 
mins de fer français un parcours d'au moins 2%) km (a) où 
payant pour cel'e distance... ». « ,a\ A tifre provisoire et pour 
une période qui, sauf prorogalion, prendra fin le 41 décembre 
1%59, ce imininaum de parcours €t abaissé à 100 kin », 


C. — Décision portant rejet d'une proposition. 





90 juin 1955 — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 238 avril 19,5% tendant à: 1° modifier les indices 
de taxation de certaines gares; %° créer une annexe G aux 
conditions générales d'application des tarlfs pour le transport des 
marchandises; 3° majorer de 25M p, 100 les tarifs marchandises. 
(Journal officiel du 3 mai 195.) 

Rejet après décision de velo en date du 25 mai 1955. (Journal 
officiel du 1e juin 1955.) 
—+ © © 
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Ministère des cffaiwes maroczines et tunisionnes. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire d'administration 
c'ag'are des admimstrations centrales du protectorat au Maroc. 





lu [ r de ilement de donze secrétaires d'edgminis 
fration l tralluns centrales du proteclorat, aura 
Leu 

d'ouur épreuves é:rites, les 3 et & novembze 1955 

A Rabat, à la r ] e générale 

A Pa \ l'office du protectorat de la République française au 
Maro des Pyramides, 

Ainsi qu'a Marseille et lNordcaux et, le cas échéant, dans d’autres 
ecenire 

lou épreuves orales, À Rabat, À la résidenre générale, À une 
dote qui sera notifiée Indivicmetlement aux candidats admissibles: 
ceux-ci leleront de la graluité du voyage pour se rendre du 
port dun irquennt it à Mabat. 

Lu » des emplois réservés aux ressortissants de l'office 
mar | icier mmbattants et victimes de guerre (dahir du 
21 jar 151) ect fixé à quatre. Le nombre maximum de places 
sure | d''tre atiribuées aux candidats du sexe féminin est 
fixé à H pourra toutefois être augmenté sur la proposition 
du jo: \ limite du nombre des emplois non pourvus par des 
€ 1: « SONe) 11 tin 

La liste d tiplion, ouverte À la résidenre générale (secrétariat 


général du protectorat, service de la fonction publique, à Rabat), 
Sera cuse le 4& octoore 1%55. 


Uiérarchie du cadre et trailements. 


Le cadre des secrétaire ‘administration comprend deux c'asses 





ecr QE , 1e de secritaires principar Ix et une classe 

{ elle, sauf » classe exceptionnelle, cuaque classe Coiu 
prend p teurs échelons. 

Aux (traitements de base s'ajoutent la majoration marocaine 

CO p. A et certaines indemnités (indemmité pour charges rési- 


dentiviles, indemnités à caractère farmiiai le cas échéant, etc.). 


, 
Conditions d'inscription 


Peuvent ètre admis à prendre part ay concours: 


te Les jeunes gens de mationalité francaise ou marocaine, âgés 
de d it à trente ans au 1 Janvier de l'année du concours, titu- 
j | les diplôme uivants: baccalauréat de l'enseignement 
secondire, brevet supérieur, certifl'at de capacité en droit, dipiôme 
d'u des <ipérieures des médersas, certificat d'études juridiques cet 
aininistrolves délivré par l'institut des hautes études marveaines 
tancien récime), diplôme déiivré par l'école de haut enselgnmement 
commercial pour les jeunes files, et par les évoles supérieures de 
commerce, ou, en re qui concerne les candidats marocains, un des 
dipi'mes dévlarés équivalents, La limite d'âge de trente ans prévue 


cidssus eu augmentée d'une durée égale à celle des services 
nil'iaires liganx et de guerre, et des services civils valables pour 
In retraite, sans que ectls dérogation puisse porter la limite d'âge 
an Ge'à de quarante ans, Toutefois, en ce qui concerne les an°iens 


combhaltants et victimes de guerre, des dispositions particulières 
sont hp ‘s pour le recul de la limite d'âge, fixée ci-dessus 

2e Lrs fonc Honnatres et agents, quel qne soit leur mode de 
rm pere nant aux administrations publiques maro 
vi 1 de quarante ans au pins au fer janvier de l'année du 


{ - 
‘ et ayant à impli au moins cinq ans de services eiviis 
valables pour la retraite, Celle durée est réduite à deux. ans en 
faveur d'3 fonclionnalies et agents jushflant de certains diplômes 
(CN. art t «w l'arrèlé du secrétaire générai du protectorat du 


Pièces à fournir, 


Les cand'dats dotvent adresser sur papier Nbre leur demande 


d'ins \ aux épreuves du concours dans les délais prévus, 
au secrliariat général du protectorat (service de la fonction 
pu re), à Rabat 
demande deivent être jointes les plèces suivantes: 

fe Extrait de nalssance ; 

'e Fxtrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de date, 
où une eu en tenant leu; 

ie at médical, dûment léealisé, constatant l'aptitude phy 
sique à vir au Maroc, celle jusulicalion n'excluant pas la contre- 


visite mééleale d'incorporation : 

to Le cas échéant, état signnlétique et des servires milltaires et, 
éventueliément, toutes plèves établissant la qualité de bénéficiaire 
du dabir du 23 janvier #951; 

5 0 al où cople certiflée conforme des diplômes ou certificats 


La demonte d'inseriutlon, necomnagnée tm dnssier de partielpation 
au € r4, QUvra | ‘nir au secrétariat général du protectorat 
(servie de la toncijun publique), à lalat, avant le & oelobre 1%. 


Epreuves du concours. 


A. — Epreuves écriles. — A Paris, Marseille, Bordeaux et Rabat: 

1° Une composition française sur un sujet c'ordre g‘néral (coet- 
fcient: 4: durée: quatre heures) ; 

% Lne épreuve de droit comportant une série de 3 À 5 questions 
portant sur les matières suivantes: droit constitutionnel, droit admi- 
nistratif et législation financière française (coellicient: 2; durée: 
trois heures) ; 

Je Une composition sur un sujet intéressant l'organisation, la 
législation, l'économie et les Wnances du Maroc (coefficient: 2; 
durée: trois heures); 

4e Deux épreuves facultatives dont une de sténographie ou de sté- 
notypie (coeffi'ient: 0,5) et une de daciylographie (coetficient: 0,5). 

B. — Epreuves orales, — A Rabat: 

te Une interrogation de dix minules sur l'organisation générale 
des pouvoirs publirs en France et au Maroe, ainsi que sur la 
matière de la deuxième épreuve écrite (coefficient: 3); 

% Une conversation d'une durée de dix minutes avec le jury sur 
un ou plusieurs sujets de caractère général (coefficient. 2). 

Pour tous renseignements complémentaires, notamment pour le 
programme dftailié des épreuves, s'adresser : au secrélariat générat 
du protectorat (service e la fonction publique), residence générale, 
Rabat: aux offices du Maroc: 

A Paris, 21, rue ces Pyramides; 

A Lyon, chambre de commerce, 

A Marseille, 2, rue Beauvau; 

A Bordeaux, chambre de coinmerce, 



































Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux-Pauz MARTIN 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

Derniers Cours limites Cours exlrèmes 
pu a Devise Parité pratiqués colés à la Eourre 
6 are par la Banque du 

de France. 4 juillet 1955. 





34095 | États-Unis ... [1 S USA 3250... se ce | 31095 ... 
354 00 | Canada ....... | 1 8 Cao. | .... se voss es | 35515 .... + 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 FDjib | 464 07271 .... «. voue ve | se sos 0 
SET .. | Allemagne occid 100 D Mk | 337333 |8271.. 8396 .. | &3MO0 .. 8338 6 
607 49 | Belgique ...... | 100 F b. 700 60475 70575 | 69:60 697 50 
5035 .. | Danemark …... | 100c à | 506722 }502925 5105 25 | 5037 50 5096 50 
14 90 | Gde-Bretagne…. iliv st 950 .… 972 087 35 | 075 40 75 +5 
874.. | Norvège …...… | 1006. n 1000 1263 50 4997 .. | 4876 7150 
9162 .. | Pays Das 100 f1. 921052 |914160 9270 20 | MO1 50 9101 … 
6757 .. | Subde ses. | 1000. | 6765 625 |6715.. 6816 50 | 675250 .... 
7009 .. | Suisse ......…. | 100€ s. | 00598 |7044.. S064 .. | S001 .. 7909 
1350 25 | Autriche ...... | 100 œeh. 1340 15 |1336 05 1356 25 | 1395025 .... 
097 .. | Agypte …..... | 1 liv. ég. | 1005 04 907 .. 1013..| 997.. …... + 
5625 |Italie ......... | 100 lire 56 008 5# 54 615 565.. 
272 . | Mexique ....…. | 100pes | 2800.. |2779.. 2R21.. | 2782... 2779 .… 
1208 #5 | Portugal ...... | 100 ese | 121739 |1208 25 1226 50 | 1208 25 .... 
497 5 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. 1501 11 |41824 50 4807 50 | 489759 .... 














11700 | Yougoslavie ... | 100 dia 116 668 | 1157 11760! 1176 ..… 











Zone C PF. A....ssssmmemmrononnnnnenenensenensnenseess 100 PF C PF. A... 200 
Zone C PF. P....ssssscorsososecosssssosesesssssesssseee 100 FC F. P.... se 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam..… 400 pisstres..….... 1000 








(tr Cours de référence défini par l'avie n° 42? de l'office des changes. 














siui 
épi 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HMAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








—_——_———— —# 
à 





TIRAGES 


—— 


SOCIETE ANONYME de BLARCHIMENTS, TEINTURES & IM2RESSIONS 
(Etablissements de Thizy, Villefranche, Roanne, 
A. Läfont et E:tia réunis.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE G23 MILLIONS PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUE SUILY, LYON 
R. C.: Lyon B 1000, 


FINANCIERS 


—_—_—_—_—_—_— 





2/4 00 1950 de 10.00 F, 


—_ — 


Obligations G 


LISTE NUMERIQUE 


4e Be la série comprenant les 154 obligations sorties au tirage oom- 
plémentaire effectué le 22 juin 1955 et remboursables le 1‘ août 
1965 à 10.035 F (montant du remboursement du {7 août 4951 
à 10.030 F majoré de la prime 1953 de 5 F\, coupon n° 6 
(tr août 1956) et suivants attachés (la société avant procédé 
d'autre part au rachat en Bourse de 61 obligations, l'amorlis- 
sement du fer août 105% est donc de 215 obligations) ; 

2° Des séries compranant ces obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 
5.178 à 5.239. — Remboursement à 10.025 F le fer août 1955. 
7.110 à 7.239, — Remboursement à 404M7 F le fer août 1951. 
8.203 à 8.905. — Remboursement à 10.090 F le fer août 195% 








COLCOMBET FRANÇOIS & C” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.900.000 F 
Sièck SOCIAL: 19, RUE DE LA RÉSISTANCE, À SAINT-ETIENNE (Lormk) 
R. C.: Saint-Etienne n° 1689. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 216 obligations 
5 3/4 0/0 498 dont le septième amorlissement est prévu pour je 
4er juillet 1955. 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effeclué en juin 1955. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 





——- 





ETABLISSEMENTS MARCESCHE & CE 
SGCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 120 MILLIONS DE FRANCS 
1, RUE DE La CALE-OnY, LORIENT 
R. C.: Lorient 11020. 


——_— — 


Obligations 6 0/0 1948. 





Septième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
aion, la societé a procédé au rachat en Bourse de 1%4 obligations, 
épuisant l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 1° sep- 
tembre 1955. En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué 
pour le septième amortissement, Les amortissements antérieurs ont 
égatement eu lieu par rachats en Bourse, 


D'autre part, la socifté a procédé à l'amortissement anticipé par 
rachats en Bourse de 128 obligations qui ont été imputées, comme 
celles amorties en excédent les années précédentes, sur le dernier 
amortissement contractuel de 1973. 





POCKS DES ALCOOLS, CARBURANTS ET LUBRIFIANTS 
DOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2902000000 DE Francs 
SiEGR SOCIAL: 29 À 4f, AVENUE DU PRÉSIDENT WiisoN, 
LA PLAINE SAINT-DENIS (Smimr) 
Registre du commerce: Seine ne 54 B 2583. 


Obligations 4 0,0 1%5 de 5000 F, 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utiisé par rachats en Bourse la totalité de somme 
qui aurait Cié exigée pour le remboursement au pair des #01 ob 
galions dont l'amortissement est prévu au {#7 août 4455 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1946 ont été préæntés 
au rexmboursement, 

Les amortissemments des années 1947 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





me = _— —— 


SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FiANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, HUE DK Bnéa, NANTES 
Registre du commerce: Nantes me 18® RP. 


Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Cinquième amortissement. 


—_—— 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens élablissements Eugène bucos a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 40 obligations # 1/4 0/0 1%:6 formant 
la totalité des obligations à rermbour<er au 7 août 19» 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

ll ne reste aucun litre à rembourser sur cet emprunt, 


SOCIETE MORY & C”' 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPTTAL DE 400. 000.060 br FRaNCg 
SIÈGE SOCIAL : 

45, nu Cranies BUTOn, À BOULOGNE SUR MER P'AS-DE (CALAIS) 
Registre du commerce : Boulogne sur Mer n° 4515, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2000 F. 





Onzième amortissement. 


La sociéié, usant de la faculté qu'elte s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à uliiisé par rachals en hourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 38% oblivyalions 
dont l'amortissement est prévu ou 15 août 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 

Les amorlissements des années 1945 à 1954 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 

















6758 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juillet 195 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ÉTABLISSEMENTS G. DURRSCHMIDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAL DE 317.810.000 F 
Ses soc: LYON, 15, CHEMIN DE MONTBRILLANT 





R. C.: Lyon 515-B 5517. 


Aprcl au remboursement anticipé total des obligations 6 0,0 
(ex-4 1,4 0,6) de 5.02 F émises en 1943. 





Les propriétaires d'obligations 6 0/0 (ex-4 1/4 0/0) de 5.000 F 
nominal, émises en 1%3 par les Etablissements 4, Durrsehmidt, 


sont avisés que la eociélé, usant de la faculté qu'elle s'est riservée 
lors de l'émission de ces titres, a décidé de procéder au rembour- 
“ment anticip \ la date du 1er octobre 1%5, de la totalité des- 


, 
dites 0 itions non encore amortlies à ceile date, 


Le remboursement s'effectuera au pair, soit 5.000 F par obliga- 
lion, aux guichets des établissements €i-apres: 

MM. Cottet et C*, banquiers, Lyon, 19, rue de la Bourse; 

suciélé lyonnaise de dépôts, Lyon, 8, rue de la République, et 

11 cs asences 

Crédit lyonnais, L; nm, 18, rue de la République, et dans ses 

ar +. 

Les ob'igations devront être présentées au remboursement Cou- 
pons nos 2} et suivants attachés, le montant ces coupons manquants 
sera déduit de la somme à rembourser. 

Le conseil d'administration. 


N. Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont 
dié rembourstes. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCSESSIONS 


Etude de Me Jean Riber, avoué à Mostaganem, 1), rue Grosclaude. 


Extrait prescrit par l'article 770 du code civil. 


Le tribunal civil de Mostaganem, par jugement rendu en chambre 
du conseil le 10 mars 1955, enregistré. sur la requète de Mme veuve 
Soria (Victoria), veuve de feu M. Lorenzo (François), demeurant à 
hRelizane, boulevard Lapasset, a donné arte à ladite dame de sa 
demande d'envoi en possession de son défunt mari, M. Lorenzo 
Francois), en son vivant commerçant, demeurant à Relizane, décédé 
le fer juillet 1946 sans laisser de testament ni aucun héritier légitime 
ou nalurel au degré successible, et, avant de faire droit sur ladite 
demande, a prescrit l'exécution des formalités de publication voulues 
par la lui. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussioné 

A Mostaganem, le 27 juin 1:59. Jeux Teen. 


AVIS D'ADSJSUDICATIONS 








— 


Préfecture de l'Hérault, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Service des canaux du Midi et latéral à la Garonne. 


CANAL DU MIDI 


Reconstruction du pont de Prades, à Age, 


Avis d'adjudication restreinte sur offre de prix 





A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de l'Hérault, assisté des autres mem- 
bres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
du servie des canaux du Midi et fatéral à la Garonne, dans Îles 
formes révlementaires, à l'adjudicetion, sur soumission cachetée, 
des travaux de reconstruction du pont dit « de Prades », à Agde. 

Montant du cautionnement provisoire. 90.00%) EF, 

Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant de la 
SouIniIS>I0n. 


_— 





Conditions principales de l'adjudication. 


1. — Demandes d'admission. 
Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 his des clauses et conditions générales, 
seront adresses à l'ing'nicur en chef du service des canaux du 








Midi et latéral à la Garonne, à Toulouse, et elles devront lt 
arvenir avant le 12 juillet 1%55, à seize heures, terme de rigueur, 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent me pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau 

Les personnes admises à grendre part à l'adjudication seront 
avisées ultéricurermment et directement, par lellre recommandée, de 
la date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non aëm'ses leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 

I, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis après midi, dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture, 4e division, de dix heures 
à seize heurcs; 

% Lans les bureaux de M. de Loubresse, ingénieur ordinaire, 
2, rue de Longuyon, à Sète, de neuf heures à dix-huit heures; 

3 Dans les bureaux de l'ingénieur en chef du service des canaux 
du Midi et latéral à la Garonne, 2, port Saint-Etienne, à Toulouse, 
de neuf heures à dix-huit heures: 

4e Au ministère dés travaux publics (service extérieur), 214, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris, de dix heures trente à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures, 

Fait à Montpelier, le 22 juin 1955. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
R. Ricaun. 











Préfecture du départerient de la Corse. 


— = — - 


PONTS ET CHAUSSÉES 


a — 


Service marilime, port de lastia, reconstruction du quai Nord. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ulléricurement, il sera procédé en 
Séance publique, par le préfet de la Corse, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur 
en chef du service maritime, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication sur rabais. sur soumission cachelée, des travaux de 
reconstruction du quai Nord du port de Bastia. 

Montant du cautionnement provisoire: néent. 

Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché, 


Les travaux sont évalués comme il suil: 
Travaux à l'entreprise......sosssosossosessese 113.216.000 F. 
FOIS À VAM....sscoccerecocesessoocescococce 16. 706.008 


— _… _ 


Tolal général ssccccosssssccecsssee 120.000.000 F. 





. . . . * . . . 
Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront lui 
parvenir avant le 10 juillet, à seize heures, terme de rigueur, 

Les demandes qui parviendront à l'inzénieur en chef postérieure» 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


I, — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra élire écarté 
sans avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date d'adjudication, 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyces, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueille. 


III. — Communication des pièces du projet aux enfrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

io Dans les bureaux de la préfecture, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

2° Dans les Lureaux d6 M, Bousseau, ingénieur ordinaire, rue 
Commandant-Luce-de-Casabianca, à Bastia, de dix heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de Fentreprise, la 
description des travaux et leur estimation, accompagné de croquis 
très sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispo- 
sitions d'ensemble des principaux ouvrages, sera envoyé aux entre- 
rer et aux personnes intéressées qui en feront la demande à 
‘ingénieur en chef. 
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- sen J ë ass | sure TR 
Préfecture de Sceine-ct Oise. 

PONTS FT CHAUSSÉES 
Travaux neufs et de grosses réparations sur les routes nationales. Travaux de voirie et réseaux divers. 
au rabais, sur souinissions cachetces, à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture, 

Le mardi 12 juillet 1955, à quatorze heures trente, le préfet de Scine-et-Oise ou son délégué, en présence du trésorier-payeur général 
ou de son déiégué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou de son délégué, procé- 
dura en Sfance publique, à l'adjudication, sur soumissions Cachelées, des travaux ciapres 
= — = = en ——— L ——— — 
NUMÉROS | MONTANT DES LOTS CAUTIONNEMENTS 

1 .." 
des DÉSIGNATION DES LOTS Émis AP nrh-Ge ere LI nr : Done D] 
io4 à l'eatreorhe Somme à valoir Totaux Prorisoires. IMfinili'e 
. » v 
_ ne a NCRz notes cn ites: HEAR à Eee + . . 1 en nes ns i nn 
1. — VOrumæ NATIONALE. — TRAVAUX NEUFS ET DE GROSSES RÉPANATIONS 
Arrondissement Centre. 
Route nationale n° 307. 
4 Rectification des virages de Chanteloup et ge Volu 
ceau et amélioration du carrefour de la Grille de 
Maintenon sur des terriloires des conmaunes de 
Rocquencourt et de Bailly.......... dv atu es à | 19.052.300 F 933.700 F 20.000.000 F 300.000 F 3 0/0 
du montant 
Arrondissement Ouest. éu marché. 
Route nationale ne 15. 
2 Elargissement entre les P. K. 44.000 à 46.900 et 48.20 
à 40, — Terrassements sur les territoires des 
communes de Longuesse, Vignv, Théméricourt, : : Res | 
Averunes, Galancourt, Guillery et Cléry......... .…..| 16.995.000 F 2.060.000 F 19,2%00.000 EF 300.000 F — 
Arrondissement Sud-Est. 
Route nationale ne 29, 
8 Dévialion d'Arpajon. — Construction de la chaussée ; ; | 
et aménagement des Carrefours... ss... | 63.246.474 1 4.102.000 } | 68 CG ,00k) T 1.000.) F _ 
JL. — TRAVAUX DE VOIRIE ET MÉSEAUX DIVERS 
Arrondissement Sud Est. 
4 Périmètre de reconstruction de Juvisy-sur-Orzge. 
- e 
Aménazement des voies desservant les flots G et 7..] 9.712.350 F 701.650 F 19.500.000 F 150.009 F — 























Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visu. 

Conformément aux stipuations de lannexe à l'article 8 bis des 
clauses et condilions générales, les pièces qui devront étre soumises 
äu visa préaleble de Ï ingénieur en chef suut les suivantes: 

4° Une déclaration indiquant l'intention de soumissionner (une 
par lot); 

z Une liste indiquant le lieu, la düte et l'importance des travaux 
réalisés, ainsi que les noms, qualilés et domiciles des hommes de 
l'art sous Ja direction desquels ces travaux ont élé exécutés. Les 
cerliticals délivrés par ces lormmes de l'art peuvent être joints; 

3e Une déclaration constatant qu'un établissement financier agréé 
per l'administration s'est porté caution personnelle el solidaire pour 
le candidat à concurrence du montant du cautionnement provisoire, 

Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement à Ja 
caisse des dépôts et consignalions, le visa préalable du récépissé 
correspondant à ce versement n'est pas nécessaire et il suffit de 
jrindre ceite dernière pièce au dossier de soumission; 

‘4 D'autre part, en conformité du paragraphe 2? de l'article 4er du 
décret no 54-5% du 11 juin 1954, une déclaration du modele ci-dessous 
devra être obligaioirement souscrite par l'entrepreneur et jointe aux 
pièces susvisées : 

th Se RSR EE , agissant pour le compte 
tin onsieus ind ten éiian us en veriu de hniescenissenèns 
déclare, sous peine des sonctions édictées par l'article 2 du décret 
he 51-596 du 11 juin 1951: 

Que l'entreprise en question est inserile sous le n°... au 
tegistre du commerce... sous ON OS MINES 8... + 

Qu'eile n'est pas en état de faillite ou ae liquidation judiciaire ; 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entre- 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 
sanctions prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles; 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'ex- 
Clusion prévue par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1%%45 resative aux prix, modifié par l'article 3 
du décret neo 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réla- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale. 

Toutes les pièces ci-dessus devront, à pe de forclusion, avoir 
Éié visées dix jours au moins avant l'adjudication par l'ingénieur 
cn chef des ponts et chaussées, 9, ruc des Réservoirs, à Versailles, 





I, — Cominunicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 


les Jours, de neuf heures à douze heures et de qualorze heures à 
dix-sept heures, excepté les dunanches et jours fériés el les samedis 


apres douze heures: 
1° Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
rue des Réservoirs, à Versaiiles: 

2° Dans les Lurcaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Centre, 4, place Gammbotla, à Versailles; 

ÿo Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Ouest, 18, rue des Cios-Sellicrs, à Mantes; 

io Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Sud-Est, 22, rue Darblay, à Corbeil, 


o 


[ER Envoi des soumissions 
Pour chaque lot, il sera constitué un pli contenant: 
fe La soumission renfermée toute seule dans une enveloppe 
cachetée ; 
20 Le récépissé de versement du cautionnement ou la déclaration 
de caution ban°aire. 


Les autres pièces annexes (lettre indiquant l'intention de soumis- 
sionner, références et certificats) exigées pour l'admission à l'adiu- 
dication et soutnises au visa préalable de l'ingénieur en chef seront 
adressées sous un seul pli séparé, quel que soit le nombre de lois 
auxquels l'entreprise soumissionne. 


Ces lettres seront adressées recommandées à l'adresce su;vante; 
M. j'ingénieur en chef des ponts et chaussée 
Q, rue des Re FVOIrS, Versailles (Si ine-e140ù) 


Le délai pour la réception des lettres recommand exyirera le 
samedi 9 juillet 1%5, à seize heures, terme de ris r. Les de. 
mandes qui parviendront à l'ingénieur en chef po urement à 
l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront exlérieuremeut ne mention 
indiquant la nature du contenu, en avertissant qu'elles ne doivent 
pas ètre ouveries avant l'adjudication 

Fait à Versaiiles, le 15 juin 1955. 

Le réel de Seine et Oise, 
guc: Root CEDRIEn, 


ni 
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22 juin 195. Déclaration à la préfecture des Vosges, Amicale des 
anciens marins de Golbey, Bul: conserver et renforcer les Le $ 


ASSOCIATIONS 





— —— ——— — —_ —— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 


7 juin 19 Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Association 





d'éducation nn + td but: assurer la gestion morale el mmaténelle 
( co il ‘ vement iénager dans la commune de Pont-Aude- 
mer iège social: 02, rue Jules-Ferry, lPont-Audemer (Eure). 

9 juin 19%5. Déclaration à la éfecture de la Marne. Centre d'études 
tochniques agricolcs de Saint- Hilaire-le-Grand. hut: expériences agri- 
coles da e but d'ob'enir de meilleurs rendements, Siège social: 
mairie de Saint-Hilaire-le-Grand 

10 Juu 19:57 Déclaration À la ] s-pr fe ture de L angon. Grou- 
roement de délense contre les maladies des animaux du canton de 
la Réole, lu! tte mire } mn adies des animaux sous In direc- 
tive du 1j men! (| parte ntal. Siège sovial inairie de la Réole 


(Go irondi 


1” in 1x Déclaration à Ja sous préfi ture d'Aix-en Provence. 
diu-jitsu-Club salonais. hRut: organiser et favoriser la pratique du 
judo et de la « e physique, Siège social: 1, ruc Massenet, Salon 
[E LL «! IX fl 

15 juin 145, D iration À Ja sous-préfecture de Châteaubriant. 
Associa ion scolaire tr VIRepeS. But: pourvoir à la fondation, à 
lentr velop} d au] d'enseignement libre 
ec! postscoliires de \a nmune de Villepo!, Siège social: école 
| t b le \ n (Loire-Inférie ure . 


1 ! Déclarat \ la prefecture de la Marne, Union Somme 
«1 Soude. | pron voir tout re q ter à l'éducation populaire. 
+ 1] «l | Le 

15 juin 1955. Péclara'ton À la préfe ire de police. Loisirs, tourisma 
ct progrès agricoles, huit: re-serrer les La entre le monde paysan 
ut | bain, S : l 105 ter, rue de Lille, Paris 

15 juin 19 Déclaration à la sous-préfecture de Ventun. PhotoÆiné- 
Liub de Sienay. hu entrets r par des réunions el cor férences 


r de la photo et du néma améteur. Siège social: rue 


in 
Chanzy, Slenay (Meuse 
15 juin 19 ] À la sou préfi tire de Roanne. Société 
üu sou des écoles pabtiques communaies de Croizet-sur-Gand., But: 
favoriser la fréq ; le du s par des récompenses 
x élèves et ler la cantine vai , Siège social: école publique 
de fi es de Crouzet-sur-Gand (Loir 
1: juin us Pr ralion À la nréfecture de Maine-et-Loire. £ociété 
cynégetiqre Zaini-MHubert, association des chasseurs du Nord-Est du 
Louroux-boronnais. ut: protection du gibier, siège social: chez 
M. Jemin, à Gauderie, le Louroux-Heconnais. 
18 Juin 195  Pél on À la préfecture des Hautes-Alpes, Groupe- 
ment demartemental de l'association des paralysés de France. But: 
“ntr'aide entre ] èze sovial: chez M. Chahe, à Parassae, 
prt s L ap 
18 juin 1955, | ration à la préfecture dun Tarn. Les vacances famli- 
linles. ul: dofence des intérêts malérieis des familles adhérentes, 
création et yechon d'éablissements propres à assurer des vacances 
éconotnit ect saines aux familles ou le repos de leurs membres 


durant l'année, Siège socicl: maison de la famille, 13, rue des Cor- 
deliers, à Alu. 

18 juin 1933. Déclaralion À la souspréfec'ure de Condom. Union 
sportive sainte-radegondoise. But: pratique du football Siège 
social: salle des fêtes, à Sain'e-Radegonde (Gers). 

13 juin 195% Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société € 
chasse de Moureuilloe. Nul: réprimer le braconnage et la destrur- 
tion du gibier, repeupler en cibier, permettre à ses membres de 
se livrer au sport de la chasse, Siège social: mairie de Moureuille 
(Puy-de-Dôme), 

20 juin 1x5, Déclaration à la préfecture de Pau, Union catholique 
des re + Lo Béarn. But: promouvoir loule action utile aux 
intérêts religieux, moraux ou matériels des catholiques de France 
et à la défense des droits de l'Eglise, de la un, de la famille 
et de la patrie. Siège social: 24, rue Maréchal-Foch, Pau. 

9% juin 195%. Déclaration À la préfecture de la Sarthe. Association 
Amis de Saint-Léonard. But: organiser des fêtes locales, améliorer 
le tourisme dans la région, développer je unping. Siège social: 
mairie de Saint Léonard des-Bois, 

















d'amilié et de camaraderie entre anciens marins: contribuer à 
l'éducalion populaire et particulièrement de Ja jeunesse en l'orien- 
lant notamment vers la marine par les moyens don! dispose l'armi- 
cale. Siège social: café Paul Fournier, rue d'Epinal, à Golbey. 





22 juin 193. Déclaration À la sous préfecture de Grasce. Association 
des parenis d'élèves de l'école mixte privée de la Roferaie d:s 
Mésanges, Bul: grouper les chefs de famille ayant la ch arge des 
enfants inscrits à l'école; apporter un soutien mmatériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres, Siège social: chalet elevue, 
lioseraie des Mésanges, à Antibes (Alpes-Maritimes). 
23 juin #95. Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Compagn'e des gais troubadours catalans, Bul: vulgariser le folklore 
Ca'alan par l'exécution de concerts publics et privés où d'émissions 
radiophoniques, organiser des spectacles de variétés et de bienf 
sance, ainsi que les cours gratuits de musique vocale et instru- 
mentale. Siège social: café Maribaud, 1er étage, 5i, avenue Foch, à 
l'erpignan. 

ae ame NÉ L 
23 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police, Association des 
anciens du lycée de Brest de la rêgion parisienne (A. .… 8. R. P.) 
But: entrelien de relalions amicales et eultur elles, entraide. Siège 
social: 69, avenue des Charmes, à Fontenay-so -Bois, 





24 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Roant ne. Comité des 
Canuts, But: organiser des manifestations populaires, sportives et ‘ 
récréalives, et en particulier la fè'e corporalive de 1 soierie: res- 3 
serrer les liens d'amitié et de camaraderie entre les corporants, 
Siège social: café du Lion d'Or, place de la Porcherie, à Charlieu 
(Loire). 





24 juin 155, Déclaration à la préfeclure de la Gironde, L'une 
royaliste de Guyenne et Gascogne. hHul: par des conférences, di 

cercles et une bibliothèque, l'étude des instilutions politiques écono- 
miques Sociales et nolamunent par la connaissance de l'histoire, 
rechercher les origines de la grandeur de la France. Siège social 
9, rue des Trois-Conils, à Bordeaux. 

24 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Assos tation de 
pêche du service des Canaux. Bul: grouper des fervents de Ia pêche 
à la ligne, repeupler, conserver le pois-on, réprimer le braconnage, 
établir et exaller l'esprit de camar aderie entre ses membres, Siège 
social: ?, port Saint-Elienne, à Toulouse. 


———— 


% juin 195, Déclara'ion À la sous-préfecture de Bayonne. Association 
familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes de Saint-Pee- 
sur-Nivelle. But: défendre les droits et intérêts moraux et matériels 
des famil'es adhérentes et de toutes les familles. Siège À Iaäi- 
son Serorenia, à Saint-Pée-sur-Nivelle (Basses-Pyrénées). 

27 juin 195. Déclaration à la préfec'ure d'Indre et-Loire, Comité de 
coordination d'aide aux vieillards. Lut: grouper toutes les œuvres 
s'occupant dans le département de vieillards en vue d'un service 
commun d'assistance, Siège social: à ia préfecture de Tours. 





98 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Comité d'aide 
aux Nord-Atricains do Vaucluse, But: aide morale et matérielle aux 
Nord-Africains du département. Siège social: 49 ter, rue du Portail- 
Magnanen, Avignon. 





MODIFICATIONS 





L'Associalion paroissiale Saint-Nicolas de Maule change son titre qui 
devienl: Association d'éducation populaire de Maule, et modifie secs 
statuts. Siège social: rue Saint-Vincent, à Maule (Scine-Cct-Oise). 


29 juin 1955. Déclaralion à la -sous-préfecture de Corbeil Essonnres. 
Le pong Club Crété change son titre, qui devient: Société s ve 
l'imprimerie Crété, et transfère son siège social de l'hôtel Bellevue, 


{ Corbeil Essonnes, au 1, rue des Fetiles-Bordes, Corbeil-Essonnes 
(Scine-elt-Oise), 


25 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
| 
: 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du 12 avril 1939.) 





95 mai 1955. Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Aulorisation enregis- 
trée à la préfecture de police le 13 juin 1%56.) Comité internatioral 
des entreprises à suocursales. Bul: SE “y du succursalisme, 
étude et comparaison des méthodes, progrès des lechniques snecur- 
salistes et collaboration avec les producteurs. Siège social: 52, rue 
de Clichy, Paris, 





Vars. — imprimerie des Journaux o'ficieks, 31, quai Voltaire. 
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